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Lyon, le 25 Mai.

L'Assemblée nationale a décidé' de
renvoyer à jeudi prochain la reprise
de ses séances. Ce petit congé lui a paru
nécessaire soit pour se remettre des
émotions que lm' ont occasionnées pen-
dant huit jours les nombreux incidents
qui ont précédé la formation du cabi-
net, soit afin de laisser aux nouveaux
ministres le temps de se reconnaître,
et, comme on ledit, de « s'asseoir ».

Force nous est donc d'attendre encore
quelques jours pour connaître le pro-
gramme du ministère, pour savoir
même s'il a un programme, et augu-
rer, d'après sa terme devant la Cham-
bre, s'il est destiné à demeurer « assis »
bien longtemps.

Les premiers résultats des élections
de la Nièvre nous parviennent ce ma-
tin. Jusqu'à présent, le eandidat bona-
partiste l'emporte de quelques centai-
nes de voix sur le candidat républicain.
Nous ne citons que pour mémoire les

Q
uelques suffrages obtenus par M. de
azzis, porté parles légitimistes purs.—

.. Les légitimistes purs semblent assez peu
nombreux dans la Nièvre.

La supériorité acquise jusqu'à ce mo-
ment par M. dé Bourgoing nous sur-
prend moins qu'elle ne nous afflige.
Nous avons eu, pendant vingt ans d'em-
pire, trop d'occasions d'apprécier les
avantages plus effectifs que moraux du
système des candidatures officielles pour
nous étonner démesurément de ce qui
arrive dans le département de la Niè-
vre.

La candidature de M. de Bourgoing,
_ ainsi que nous l'avons dit, parait avoir

en tous les caractères d'une candidature
officielle, et avoir été aidée par tous
les moyens mis jadis en usage pour faire
réussir les candidats officiels, et nous
ne doutons pas que l'approbation attri-
buée par M. de Bourgoing au chef de
l'Etat, de sa circulaire ouvertement bo-
napartiste, n'ait été pour un assez grand
nombre d'électeurs un motif détermi-
nant de donner leur voix à cet ancien
chambellan.

Nous ignorons encore quel sera le ré-
sultat définitif, et nous sommes loin
d'avoir perdu tout espoir de voir triom-
pher l'honorable M. Gudin. Mais alors
même que l'avantage tournerait de no-
tre côté, nous n'en déplorerons pas
moins d'avoir eu l'occasion de consta-
ter que les procédés les plus blâmables
de l'empire, en matière électorale, me-
nacent, grâce à des tolérances inexpli-
cables, d'être remis en pratique par un

" gouvernement qui, nous en sommes
convaincus, doit tenir en très-haute
estime la liberté, et la sincérité dans les
élections.

Nos lecteurs trouveront plus loin et
liront avec l'attention qu'il mérite, lé
texte d'un discours que M. Thiers vient
d'adresser aux délégués des républi-
cains de la Gironde, venus pour le com-
plimenter.

La réponse de l'illustre homme d'E-
tat est, comme on le verra, pleine d'é-
loquence et surtout de fermeté. Nous la
croyons destinée à produire, dans le
pays, une sensation profonde. Cette po-
litique si nette, si précise, en présence
des équivoques dont nous ne sommes
s trtis le 16 mai que pour nous y enfon-
cer encore plus avant, ne manquera pas
d'irriter les ennemis de la République
en justifiant et eu motivant ies^espê-
rances de ses amis. M. Thiers a tenu à
déchirer tous les voiles : il a posé sans
ambages le dilemme de la constitution

ou de la dissolution, en déclarant, dan
le langage même du bon sens, que plu
l'Assemblée attendra pour se dissoudr
si elle se reconnaît impuissante à riei
fonder, moins modérées et moins sa
ges seront les élections futures.

Cette allocution - produira d'autan
plus d'effet que les délégués de la Gi
ronde, l'un des départements les plu
libéraux et les plus sages de France
avaient tenu à rester dans une grand»
réserve relativement aux questions bru
lantes du moment. Ils s'étaient borné
à rappeler, en termes simples et dignes
les services de tout ordre que M. Thien
a rendus à la France avant et après h
chute de l'empire. Ils ont eu la galan
térie de laisser à l'illustre homme d'E
tat toute la liberté et toute la force d<
sa parole.

lirOlilïlQlS POLlTIi«ES
On lit dans le Soleil :

Il importe de démentir les bruits d'alterca-
tions qui auraient eu lieu entre le marécha
de Mac-Manon et les personnes qu'il avai
chargées de former un cabinet.

Tous les hommes qui ont approché le maré-
chal peudant ces derniers huit jours, s'accor-
dent à reconnaître qu'il n'a pas cessé un ins-
tant d'être calme et bienveillant ; écoutau
tout le monde, discutant tous les avis, et ne
prenant conseil que de son patriotisme.

Le Français ajoute ces renseigne-
ments sur 1 attitude du président de la
République pendant la crise :

Quelques journaux ont mis dans la bouche
du maréchal dès menaces de démission. Ces
journaux soat inexactement informés. Jamais
le maréchal n'a parlé de démission. Quelque
pénible que soit la situation dans laquelle le
placent les divisions des paetis, irae sedécou-
rage pas. Il a déclaré aux membres de la droite
qu'il a vus pendant la crise, que l'Assemblée
avait pris l'engagement d'organiser ses pou-
voirs, et qu'il avait le droit de demander qu'on
procédât sans retarda cette organisation.

Ea apprenant que le duc Decazes restait aa
ministère des affaires étrangères, plusieurs
journaux italiens expriment leur satisfaction.
La Gazzetta d'Ilalia, entre autres, voit dans ce
« fait une garantie pour le amintieu des bon-
nes relations entre la France et l'Italie. »

La Gazzetta d'Italia se réjouit donc de tout
cœur à cette nouvelle et ea prend occasion
pour faire l'éloge du ministre français qui
s'est montré politique, perspicace, habile et
d'une grande hauteur de vue.

La Gazetta d'Italia, rappelant le voyage du
roi Victor-Emmanuel à Berlin, répète « qu'il
fat certainement question, dans les entrevues
qui eurent lieu à cette occasion, d'un accord
ctmmun entre l'Italie et l'Allemagne, dans le
cas d'une agression de la part de la France. »

Le duc Decazes, continua la Gazzetta, d'Italia, a
su, en peu de temps, madifier complètement l'o-
pinion publique daus la péninsule, et même dans
l'Europe entière. Il a réussi à calmer lès défian-
ces... et, depuis 1871, jamais les relations de la
France avec l'Italie n'ont été meilleures.

Ajourd'hai rien ne nous sépare plus de nos al-
liés de Magenta et de Solferino...

Le ministre des affaires étraogères français, dit
en terminant le journal italien, peut donc avec
confiance poursuivre la route où il a si heureltee-
ment marché jusqu'à présent, et si les .sympathies
d'un peuple ami lui peuvent en quelque sorte être
agréaoles, nous lui en présenterons de bon cœur
l'assurance de notre part, avec la certitude de
voir ratifier notre jugement sur es point par l'opi-
nion publique, réfléchie et modérée, de toute la
péninsule italienne.

La composition du nouveau ministère, dit
la France, est vivement commentée dans le
monde parlementaire, où elle cause une mé:
diocre satisfaction. Ou est presque unanime à
penser que le cabinet du 23 mai ne fournira
pas une longue carrière, et l'on attribue, à ce
peu de confiance ea sa durée le refus de plu-
sieurs députés, non suspects d'une modestie
excessive et grands amateurs de portefeuilles.

Les intransigeants de l'extrême droite res-
tent mécontents, puisqu'ils ne sont point re-

présentés dans Je cabinet; le maintient d<
M. Magne a momentanément calmé lesbona
partistes ; mais, en revanche, le centre droi
blâme ce maintien.

Quant aux membres de la gauche- ils n'at-
tendaient pas, ils ne pouvaient attendre un<
meilleure solution. C'est, disent-ils, un minis-
1ère d'ajournement, incapable de formuler e
encore moias d'appliquer aucun programme
politique.

Le centre gauche ne considère nutlemen
comme une concession à lui faite l'entrée auj
affaires de M. Caillaux, qui, le 24 mai, colla-
bora avec M. Target, au renversement de
M. Thiers.

D'après les renseignements de l'agence Ha-
vas,on pense que le gouvernement s'entendre
avec la commission constitutionnelle sur la
fixation de l'ordre du jour. Oa dit le nouveau
cabinet disposé à demander le respect du vote
de la Chambre qui a rejeté la priorité d'ordre
du jour en faveur de la loi électorale. Il se pro-
noncera donc pour la priorité en faveur de la
loi municipale ; mais il demandera aussi que
la loi électorale soit mise à l'ordre du jour im-
médiatement après la loi municipale.

On dit également que le nouveau cabinet,
parfaitemeut uni d'intention et d'idées, est
disposé à poursuivre l'organisation constitu-
tionnelle du pouvoir actuel, sans se prononcer,
toutefois, sur le caractère persounel ou imper-
sonnel du septennat, et à presser les travaux
de la commission, des Trente sur la Chambre
haute.

Un journal réactionnaire avait attribué à M.
Thiers une lettre signée : Un vieil abonné,
lettre injurieuse pour M. Barodet, et destinée
à combattre son élection. M. Barodet était re-
présenté comme le précurseur de la Com-
mune.

La République française publie la note sui-
vante qui lui a été « communiquée » par l'hô-
tel Bagration :

Nous sommes autorisés à déclarer que la lettre
contre Péleciion de M. Barodet citée dans le Figaro
du 20 de ce mois, et dont la rédaction est attribuée
à M. Thiers, n'est pas son ouvrage. Ce qui est
vrai, c'est que l'article ayant été communiqué à
M. Thiers, il demanda la suppression de la fin, qui
contenait des expressions injurieuses, dépassant
les bornes permises de la polémique, même contre
une candidature que M. Tuiers regardait comme
funeste au pays et à la République.

(De la part de M. Barthélémy Saint-IIilaire.)

La République française fait suivre cette
note d'un commentaire que voici :

L'incident est clos! Ainsi avortent les basses ma-
nœuvres de ceux qui cherchent en vain à semer la
division dans les rangs du parti républicain, qui
n'a jamais été plus confiant et plus unanime dans
ses espérances.

D'après le Nouvelliste de Rouen, le comité
républicain du Calvados a décidé d'appuyer, à
la prochaine élection qui doit donner uu suc-
cesseur à M. Paris, M. Lecesne, du Havn% an-
cien député, directeur de l'armement à Tours
et à Bordeaux.

Les bonapartistes adopteront M. Le Provost
de Launay, préfet du Calvados dans les der-
nières années de l'empire.

Les monarchistes n'ont pas encore fixé leur
choix.

Le /Vf a reçu une dépêche de Berlin qui
lui annonce la nomination de M. de Werther
au poste d'ambassadeus de Prusse â Constaa-
tinople.

Nous trouvons dans le même journal un dé-
menti formel donné à' l'assertion que le gou-
vernement allemand aurait, dans une note di-
plomatique, exprimé le 'vœu de voir M. le duc
Decazes demeurer au ministère des affaires
étrangères.

Il est de fait que l'œuvre d'une n«te pareille
eût constitué une sorte d'immixtion dans nos
affaires intérieures, et les gouvernements
étrangers ont l'habitude de ne point s'exposer
même â l'adpaieûce du reproche de sembla-
bles intrusions.

Une nouvelle curieuse nous arrive de Téhé-
ran. Il paraît que le shah, « voulant donner à
son gouvernement une base solide et stable.»
vient d'établir en Perse la responsabilité mi-
nistérielle collective.

Jusqu'à présent, toute la responsabilité gou-
vernemeBtaleneretombaitquesur la seule per-
sonne du grand-visir; elle sera dorénavant par-
tagée par les ministres des affaires étrangères.

de la justice, de l'intérieur, — qui est en mê-
me temps ministre des fiuances, — de la guer-
re, de l'instruction publique et d'uu ministre
sans portefeuille, pris parmi les hauts digni-
taires de la cour.

Mais le télégramme qui annonce cette ré-
forme n'ajoute pas si le shah s'est préoccupé
de placer ses ministres, désormais individuel-
lement et solidairement responsables, â l'abri
des caprices'de l'autocrate et des intrigues du
sérail.
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DISCOURS DE M. THIERS

Les délégués de la Gironde, au nom-
bre de 15. parmi lesquels on note 6 dé-
putés, trois membres du conseil géné-
ral et trois membres du conseil muni-
cipal de Bordeaux, ont été reçus, hier
dimanche, à 2 heures 1/4 par M. Thiers.
Ils lui ont présenté le médaillon qu'il:-

"lui destinaient avec une adresse, qui a
été lue par M. Fourcand, député, el
maire révoqué de Bordeaux : En voici
le résumé exact :

Monsieur Thiers,
Nous venons au nom des populations ru-

rales et urbaines de la Gironde, vous offrir un
témoignage de leur attachement et de leur re-
connaissance.

Nous ne devons pas regretter le retard ap-
porté dans la remise de ce médaillon par les
longs et consciencieux efforts de l'artiste,
puisque ce retard nous a permis de nous pré-
senter le 24 mai, et d'opposer ainsi la grati-
tude de notre -département à l'ingratitude de
ceux qui vous enlevaient le pouvoir il y a un
an par un vote contre lequel la conscience pu-
blique a éuergiquement protesté.

Interprètes des républicains de toutes
nuances, nous venons, en leur nom, saluer
l'homme qui a défendu sous l'empire les li-
bertés nécessaires, qui a fait un suprême ef-
fort pour empêcher une guerre désastreuse,
qui pendant nos défaites s'efforçait de nous
assurer des alliés en Europe, qui après la
guerre a pensé nos plaies, rétabli notre cré-
dit, donné la plus vive impulsion aux affaires,
et qui a appris enfin a la France à ne pas dé-
sespérer d'elle-même, puisqu'elle a pu trou-
ver, dans un moment si critique, le gouver-
nement qui lui convient le mieux et l'un des
hommes les plus émhieats qu'elle ait jamais
eus à la tête du pouvoir exécutif.

Nous devons BOUS féliciter de constater
daûs cet anniversaire la condamnation de
ceux qui vous avaient renversé, sous le pré-
texte de rétablir l'ordre moral, mais en réali-
té pour tenter le retour, désormais impossi-
ble, de la monarchie.

Cet événement d'hier prouve que la voix de
la France doit être enfin écoutée, et que le
jour est proche où la République incontestée
assurera véritablement le gouvernement du
pays par le pays.

Ce grand résultat vous sera dû pour une
bien large part et ce sera votre plus glorieux
titre dans l'histoire.

Tels sont, monsieur Thiers, les sentiments
qui nous animent et qui nous créaient vis-à-
vis de vous des obligations que nous venons
reconnaître sans espoir de les acquitter
jamais. '

M. Thiers a répondu :

Messieurs,
Je vous remercie de votre présence ici, du

don si beau que vous vous êtes chargés de me
remettre, et surtout des sentiments dont vous
m'apportez l'ex pression. Ces sentiments, je
voudrais les avoir mérités tout entiers ; je
crois néanmoins, par mon dévouement, en
avoir mérité une partie, et je suis charmé de
pouvoir parler avec cette confiance devanl
vous, représentants de la Gironde, au milieu
desquels j'ai reçu le pouvoir, et en présen-
ce desquels j'en ai fait le premier usage. C'est
vous que j'aime à prendre pour témoins, et
que je suis heureux d'avoir pour juges dans
cette journée du 24 mai.

Certes, lorsqu'il y a un au, l'Assemblée na-
tionale, usant de son droit, se séparait de moi,
oa ne pouvait pas, ea présence du pays apaisé,
de l'ordre rétabli, du crédit soudainement re-
levé, du territoire libéré par mes efforts el
ceux de mes dignes collègues, on ne pouvail

pas dire que j'avais mal usé do pouvoir qu'on
m'avait confié. Maison m'adressait un repro-
che : c'était de n'avoir pas .su ou voulu rame-
ner le pays dans les voies de la monarchie.

Eh bien, messieurs, vous avez- tout vu, et
je vous le demande, à Bordeaux, au milieu de
votre noble cité si animée alors, en présence
de tontes ces populations da Midi, confédérées
pour la République* en présence de Paris prêt
à s'insurger et disposant de forces immenses,
pouvions-nous proclamer la monarchie?

Pouvions-nous même nous saisir du gouver-
nement et faire reconnaître l'autorité de l'As-
semblée, si nous avions annoncé qu'elle venait
pour abolir la République ? Quelqu'un, d'ail-
leurs l'a-t-il proposé alors? Sans' doute, j'ai
entendu plus d'un honorable député exprimer
le regret que la chose ne fût pas possible,
mais je n'ai entendu personne ea faire la pro-
position.

Et un mois après, lorsqu'arrivés aux portes
de Paris qu'il fallait arracher â l'anarchie, nous
étions obligés de déclarer, au nom de l'Assem-
blée elle-même, que c'était noa pour la mo-
narchie, mais pour Tordre social en péri! que
nous combattions, aurions-nous pu tout-à-,
coup proclamer la monarchie? Et si nous n'o-
sioas pas le faire en présence du danger, au-
rions-nous pu , nous démentant impudem-
ment, faire le lendemain le contraire de ce
que nous avions annoncé la veille? Quelqu'un
a-t il osé le proposer ? Et, un mois après, lors-
que nous étions obligés de demander à la
Bauque le pain de chaque jour, lorsqu'il fal-
lait trouver tout d'un coup 500 millions pour
éloigner les Prussiens seulement à quelques
lieues de Paris, est-ce en causant au pays l'é-
motion que n'aurait pas manqué de produire
l'abolition de la République, que nous aurions
pu obtenir ce subit apaisement de deux an-
nées qui nous a permis d'exécuter des em-
prunts prodigieux, de racheter le territoire,
département par département, et de rétablir
la France dans l'estime des nations, et révé-
lant tout à coup l'immensité de ses ressources?
C'est avec la République, ea son nom, avec
l'apaisement que sa loyale acceptation produi-
sait dans les masses populaires, que nous
avons pu obtenir deux années d'un calme
inespéré, et réaliser les faits que vous voulez
bien qualifier aujourd'hui en termes si hono-
rables.

Et dans ces faits, où il entrait peut-être
quelque mérite d'exécution, savez-veus que!
a été le vrai mérite à mes collègues et à moi?
C'est d'avoir eu une vue claire de la situation,
c'est d'avoir compris que, dans l'état présent
du pays, la République était la seule forme
possible de gouvernement. C'est là l'acte de
raison dont je parlais il y a quelques semai-
nes, et qu'il faut accomplir si l'on veut que le
pays retrouve la sécurité, et, avec la sécurité,
l'activité du travail et l'entrain des affaires.
Et d'ailleurs, les derniers éVénemekts BOUS
fournissent eux-mêmes la preuve la plus com-
plète de ce que j'avance ici.

Les hommes qui m'ont succédé , et qui
m'ont succédé pour faire la monarchie que je
ne faisais pas, l'ont-ils faite? Ils ont eu, pour
la préparer et pour la donner, une année toat
entière ; ils ont eu la force matérielle, l'auto-
rité de l'Assamblée, le pouvoir exercé sans
ménagements ; ont-ils rétabli la monarchie ?
Personne, assurément, n'oserait dire qu'ils ne
te voulaient pas, et si, le voulant, ils ne l'ont
pas faite, c'est qu'apparemment ils ne le pou-
vaient point.

Ce sont les partis, dira-t-on, qui ont été
l'obstacle ! Mais ces partis, on les retrouvera
devant soi le lendemain, comme on les a trou-
vés la veille. Et d'ailleurs, qui soat-iîs, ces
partis? Ce sont les masses populaires profon-
dément attachées à la forme républicaine, ce
sont les partis monarchiques eux-mêmes, vou-
lant la monarchie, mais ne voulant pas la
même, et toujours prêts à se coaliser contre
celle des trois dynasties à laquelle oa donne-
rait la préférence.

C'est là, messieurs, l'enseignement qu'il
faut tirer de cette date du 24 mai ; n'accusons
pas les hommes, ne les irritons pas en les ac-

cusant, et cherchons dans les derniers événe-
ments, nm pas une occasion de récrimination,
mais un enseignement.

L'enseignement est celui-ci: les hommes
qui m'accusaient de n'avoir pas rendu la mo-
narchie à la France oat eu en mains, pendant
une année, le pouvoir, la force matérielle, une
majorité monarchique, et celte monarchie, ils
ne l'ont pas rétablie, uniquement parce qu'ils
ne le pouvaient pas. Cette leçon, le pays en a
profité, et il le fait voir avec une étonnante
persévérance toutes les fois qu'il a un député
à élire. Il a compris que pour n'avoir pas la
guerre civile, pour arriver au calme, au tra-
vail fécondant, il faut accepter le gouverne-
ment qui confondra tous les partis ea un seul,
composé de l'universalité des bons citoyens
unis, quelles que soient leur origine et leurs
opinions, pour réorganiser la France et la
conduire ainsi à un meilleur avenir, et ca
gouvernement, il n'y a ea pas ua autre que
celui de la république conservatrice. Et si,au-
aujourd'hui, on rencontre dans l'Assemblée
tant de difficultés à composer un ministère
qni obtienne.ia majorité, c'est qu'où ne veut
pas reconnaîre les vérités que j'expose ici.
Malheureusement l'Asaemblée'nationale repré-
sentant nos divisions, a la plias grande peine
à constituer une majorité stable et homogène.
Mais ae l'accusons pas, respectons-la, et sa-
chons attendre d'elle des résolutions salu-
taires.

Espérons qu'après les dernières .expériences,
elle admettra comme nous la nécessité de
prendre le pays pour juge et pour arbitre sou-
verain des désaccords qui la divisent. Le pays,
en la nommant, n'a limité ni sa mission ni la
durée de cette mission ; il s'en est fié â sa rai-
son^ sa loyauté, à sa délicatesse, du soin de
déterminer l'étendue de sa tâche et le temps
qu'elle mettrait à l'accomplir.

Si , ne pouvant aboutir â un résultat, elle per-
sistait à conserver son, mandat, elle sortirait
des conditions que la raison impose â toute
assemblée délibérante. Dès qu'elle ne peut
plus donner une majorité, elle a'a plus le
moyen de gouverner, et quand elle ne le peut
plus, elle n'a plus le droit de le vouloir. Mais
fions-nous en. à elle, attendons de sa part ce
que j'ai appelé un acte de raison qui l'hono-
rera aux yeux de la nation et lui readra les .suf-
frages qu'elle a aliénés d'elle. Espérons sur-
tout qu'elle comprendra que plus elle attendra,
moins modérées et moins sages seront les élec-
tions futures.

Pour moi, ne désirant rien que le repos aa
sein de l'étude, de l'affection de mes amis, de
la concorde de mes concitoyens, je ne vous
parie, comme je le fais, qu'inspiré" par une
conviction forte et par une expérieace des
hommes et des choses qu'on veut bien se pas
me contester. Je vous remercie de nouveau
de vos témoignages, et en donnant la main à
votre aaciea maire si 'justement regretté, je
vous la donne à tous bieacordialement.

—— ~*&*

Le Conflit entre les Hospices et le Département

LA. QUESTION DE L'ANTIQUAILLE

Dans un précédent article, noua
avons expliqué que ce que Ton appella
la question de Bron se résume en ceci ;
a savoir que les hospices demandent,
pour se charger du premier fonction-
nement de l'asile, 2 fr. 25 c. par jour et
par aliéné, tandis que le département,
sur le rapport de M. Terver, offre, 1 fr.
63 c.

Il ne peut y avoir, â proprement par-
ler, de conflit sur ce point. Les hospices
et le département sont simplement
dans les situations respectives d'un
venaeur et d'un acheteur qui ne s'en-
tendent pas sur les prix. Les parties sont
sans doute de Donne foi toutes deux,
mais, en tous cas, personne ne suppo-
sera aux hospices Ja pensée d'une spé-
culation. Ce que l'on peut ajouter en

FEUILLETON BU JOURNAL DE LYON
D« g a liât s® 94. 44

•*■' i BBB :;..]_. '"*'"' >"T.'" I'I'"' " ■ ■'■ ■■ ■ ""'n' 1 : '.""""'iVu'ii WSBOB T -LUI

LE ROMAN
D'UNE

PAYSANNE
PAR

VICTOR PERCEVAL

— Vons ne voulez saas doute pas dire par
là que je l'en empoche? demanda le fermier.

— Non, pas précisément ; mais si vousétiez
moias empressé â l'accueillir...

— Pi étendez-vous donc que je lui ferme la.
porte d'une maison que, depuis sa plus tendre
enfance, il considère comma la sienne ?

— Mon Dieu ! je ne prétends rien ; je fais la
part de toutes choses. Je trouve môme très-
légitime la recounaissauca qu'il vous garde...
mais je me demande s'il est absolument né-
cessaire qu'il vous la témoigne si souvent...
Qu'eu pensez-vous, cher monsieurFrancœur?

— Je pense, monsieur lé baron, reprit froi-
dement Claude, que la reconnaissante ne se
mesure pas ; oa n'en augmente pas la dose à vo-
lonté, pas plus qu'on ne la diminue ; elle est
ce que le cœur la f^it, voilà tout !

— Vous parlez comme un livre.
-—Je parle comroe je sens. Les goûts de

Christian paraissent devoir le fixer ici; il a

l'intentioa de se livrer à la graade culture;
mon expérieace pouvait lui être utile, et je la
lui ai offerte.

— Sans doute, sans doute ! c'est même très-
aimable à vous.

— Be là des relatioas qui me semblaieat
devoir n'offenser personne.

M. deBussières était ua peu désorienté de-
vant cette dignité calme et qui ne manquait
pas d'une certaine raideur.

— Mais, diable d'homme que vous êtes,
reprit- il, qui vous dit qu'elles offensent quel-
qu'un ?

-- Vous, ce me semble, monsieur le baroa.
— Moi ? pas le moins du monde ! seule-

ment, comme Christian ne sort guère de Cham-
biay, et comme je n'entends pas que mon nom
s'éteigne, je cherche eu vain la femme qu'il
pourrait y prendre... Ceci est un coup de
maître, se dit à part soi le vieux gentilhomme.

— Il prendra la femme qu'il voudra, répon-
dit Claude, ce n'est plus mon affaire.

— Vous admettez saas doute biea que
ce soit ua peu lamieaae, cher raoasieur Fraa-
cœur ?

— Assurément la vôtre et la sienne... mais
la sien oe d'abord.

— Voilà ua principe subversif que je ne
saurais admettre ; du reste, nous ae pouvons
avoir là-dessus les mômes idées ; voulez-vous
me permettre une comparaison ?

— Toutes les comparaisons que vous vou-
drez, monsieur le baroa.

— Suivez-moi bien : un briu d'herbe qoel-
coaque pousse daas votre cour, je suppose ;
ua coup de vent le déraciae, il s'eavole ail-
leurs, et peu importe ce qui ea arrive... mais
que ce soit uae plante raie, vous lui choisirez

■ le terrain, vous la mettrez à l'abri, vous la
■ cultiverez avec soin, de rejeton en rejotoa...

Eh bien, le brin d'herbe, c'est la roture...
— Je comprends... et la plante rare... c'esl

i Christian, interrompit Francœur en levaut un
i peu les épaules.

— Ce n'es! pas d'aujourd'hui que noblesse
oblige, continua le baron, ea se posaat de
trois quarts, la maia droite daas le gilet com-
me l'ua des aïeux de sa galerie. Nous sommes
en quelque sorte solidaires ; la faute de l'un
rejaillit sur l'autre. Si je permettais à mon fils
de se mésallier, tous ces représentants de la
vieille aristocratie française, dont vous me
voyez entouré, seraient en droit de ra'ea de-
mander compte... Mais peut-être ne savez-
vous pas au juste de quelles illustratioas vous
êtes eatouré ?

— J'avoue moa igaorauce, monsieur le ba-
ron.

— Ainsi, tenez, ce beau vieillard, là-bas,
qui néglige de porter ses décorations, a pour
ancêtre un des preux qui étaieat-au combat de
Roacevaux, en 778.

— Ah! vraimeat?
— Ce grand jeuae homme, avec lequel il

cause, descend par les femmes de Pépin d'Hé-
ristal, qui fut maire du palais, sous la pre-
mière race. Cela vous étonne, n'est-ce pas?

— Mais, pas trop ; il faut bien descendre de
quelqu'ua ou de quelque chose.

— Gd gros bonhomme qui a'a l'air de rien
du tout, continua M. de Bassières...

— Et qui est ce dont il a l'air, interrompit
uae voix moqueuse derrière le baroa ; ce gros
bonhomme, qui se fait appeler le comte de
Beaumesnil est le fils d'un marchand de Un,
qui s'appelait Têtard.

— Laissez-aous donc ua peu traaquilles,
moa cousia ! dit le baron avec dépit, je pré-
sente mes hôtes à M. Francœur.

— A distance, et en leur donnant une cou-
che de vernis, reprit gaîajeat le coloael, mais
a'importe! Permets-moi de t'aider.... A ea
croire ses cartes et le panneau de ses voitnres,
ce maigrelet, là-bas, qui avale une glace, se-
rait marquis de Vierville et autres lieux; il
porte d'argeat à neuf grilles d'or : cela fait
très-bien. Toutefois, daas les actes autheati-
$ues, où le code n'aime pas qu'on plaisante, il

signe simplement Grossetête.
Claude souriait.
— Coloael, ta es une mauvaise langue,

maugréa le baron.
— Est-ce vrai ? demaada M. Daraaton.
— Je ae sais... je ne crois pas, reprit avec

embarras M. de Bussières. Dans tous les sas,
cela ne prouverait qu'aae chose : c'est que l'i-
vraie se mêle sauvent au bon graia. •

Et il tourna le dos au colonel, lui laissant le
champ libre.

A l'heure du départ, et par les ordres du
baron, une voiture à ses armes attendait
Claude et sa fille pour les reconduire àCham-
blay. Mais le fermier s'était fait amener sa car-
riole, et l'oslentatidn du gentilhomme en fat
pour ses frais.

Cô qui mit le comble à l'irritation de M. de
Bussières, — lequel avait échoué dans toutes
ses tentatives d'humilier Francœur. — c'est
que, à mesure que ses hôtes venaient pren-
dra congé de lui, il ea était bien peu qui ne
le remerciassent de les avoir mis en rapport
avec un homme aussi distingué que le fermier
de Caamblay.

— C'est égal, maître Francœur, pensa le ba-
ron en se couchant, si tu avais conçu l'ambi-
tieuse pensée d'avoir pour gendre ua de Bus-
sières, je t'ai administré des réfrigérants qui
te donneront à réfléchir.

Le lendemain, le château avait remis ses
splendeurs sous cloche, et l'escadroa des ser-
vantes avait remplacé le casque à mèche
par le bonnet da tulle à grands rubans flot-
tants.

XI

A Ghamblay aussi les choses avaient repris
leur cours habituel. L'école allait son train,
Gervaise tricotait de l'aiguille et de la langue
avec une égale prestesse. Mouton n'égorgeait
personne. La surface était calme, unie*,presque
dormante, mais elle n'en cachait pas moins des
remous et des tourbillons.

M 110 Duranton veaait souvent à la ferme,
mais elle a'avait jamais pu obtenir que Mo-
deste lui rendît, à Bretteville, uae de ses vi-
sites.

Du reste, la jeune fermière était triste et
maladive ; tes couleurs rosées s'effaçaient; un
malaise geaèral semblaieat l'accabler.

Claude et Marguerite s'effrayaient de ces
symptômes; ils iaterrogeaient leur fille; ils
voulaient savoir; mais Modeste répondait ia-
variablemeat : « Je n'ai rien. »

Fraacœur en était venu à s'imaginer que
sa fille donnait des regrets à ce monde bril-
lant, entrevu un iastaat, et à s'accuser de l'y
avoir menée.

— Voilà ce que c'est ! disait-il ; nous som-
mes sortis de notre humble sphère, nous nous
sommes gonflés de vaaité, et voila que nous
crevons, comme la grenouille de la fable... La
mère a été plus sage que BOUS, elle n'a pas
voulu quitter le logis... On a toujours tort de
viser à plus haut que soi ; paysans nous som-
mes et paysans nous devons rester.

Modeste se. défend mollement, de façon à
laisser croire que son père a deviné juste. Ne
vaut-il pas mieux, en effet, qu'il se figure cela
que la vérité?

Christian fréquente moins assidûment la
ferme; M. de Bussières et Francine l'accapa-
rent et le circonviennent; ce sont, chaque
jour, de nouvelles fêtes, de nouvelles visites.
Chacun des convives du baroa rend, sinoa la
chasse, du moins le dîner qu'oa loi a offert •
or, il est à peu près indispensable que le jeune*
baron soit de ces corvées.

Il faut d'ailleurs reconnaître que sa position
est très- difficile : comment ne pas souscrire
de bonne giâce à tous les désirs de celui "qui
par son consentement ou par son refu« tient
ensamam sa destinée et celle de Modeste?
Ce a est pas que le jeune homme ae fût f>rt
capable, le cas échéant, de braver l'interdic-
UOB pateraelle ; mais ni Francœur ai Modeste
elle-même ne souscriraièat jamais à uae union

réprouvée par M. de Bussières
L'apparente désertion de Christian affecte

Claude, mais il est trop fier pour s'en plaindre
surtout après les insinuations quelque peu
brutales du vieux gentilhomme.

 y

— Il paraît, se dit-il, qu'il n'avait pas be-
soin de mon concours pour enseigner l'ingra-
titude à son fils... à moias que cela ne s'ap-
prenne tout seul, ce qui est encore bien pos-

Ah ! s'il avait su que, tout en lui conservant
une tendresse plus vive qse jamais, le jeun»
homme posait subir ses regards et tremblait
devant lui ! Les remords qui torturaient Mo-
deste accablaient Christian; tous deux por-
taieat déjà le fardeau de leur faute '

Guillaume, de son côté, se tenait à l'écart •
mais cela étonnait moins le fermier, car il avait
interrogé sa fille au sujet de la recherche du
jeune magister, et celle-ci lui avait franche-
ment répondu qu'elle y était in eusiiï Or
elle ea avait sans doute dit autant à Gai fâucai
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deste souffrait davantage, et que, vers les der-
niers temps, le jeune de Bussières avait mul-

.tipliê ses visites nocturnes. Les circonstances
devenant plus graves, il se tramait sans doute
entre les amants une de ces décisions capitales
qui engagent l'avenir pour toujours

Une voiture fermée traversant la grande
rue de Chamblay, â onze heures du soir * Voilà
ce qui ne s'était peut-être jamais vu de l'a vie.
Si le village s en était douté, Use serait certai-

nes 6Xpfès Pourseme"re aux

(la suite à demain,.}
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principe, c'est que généralement le \
vendeur est mieux qualifié que 1 ache-
teur pour savoir ce que vaut sa mar-
chandtse. On avouera qu a priori il y .
a Quelque chose d'au moins étrange a
ce que le département vienne dire aux !
hospices : «Vous croyez que chaque
journée vous coûte 2 fr. 25 c, mais vous
n'y entendez rien! Je fais d'office votre !
prix de revient, et je 1 établis a 1 fr. 63. » :

Que dirions-nous, dans le commercé
lyonnais, d'un acheteur parisien ou
américain qui viendrait dans les maga-
sins d'un de nos fabricants, avec la pré-
tention d'établir, avec plus de lumière
que ce dernier, le prix de revient de
son taffetas ! Sincèrement, les gens qui
ont la pratique des affaires jugeraient
que la prétention est exorbitante .^ On
ose ajouter qu'ils trouveraient d'une

• dèbonnaireté rare le fabricant qui ou-
vrirait à l'acheteur sa comptabilité, ses
livres, ses factures^ comme l'ont fait les
hospices, pour y fouiller à sa guise et
y puiser les éléments de ce prix de re-
vient plus ou moins fantastique !

Certes, il est difficile, on en convien-
dra, de trouver ici matière à blâme
pour les hospices ; il est encore plus
difficile d'y trouver l'excuse des paroles
agressives du rapporteur, et que, pour
notre compte, nous nous permettrons
d'estimer inconvenantes, lorsque (page
14 du rapport) il témoigne le regret de

' « rencontrer dans l'administration des
« hospices plus à'administrateurs hâ-
te biles que de vrais amis de l'huma-
« nité. »

Si la Commission départementale
croit sincèrement que le prix de la
journée ne coûtera à Bron que 1 fr 63,
que n'accepte-t-elle la première propo-
sition des hospices d'administrer l'asile
en régie, sous le contrôle du dépar-
tement? Mais, d'une part, se refuser â

' un mode d'administrer qui fournirait la
vérification la plus sûre des prétentions

' respectives des parties, et, d autre part,
prétendre imposer un prix d'office, c'est
un peu bien arbitraire. Enfin, étant_ ad-
mis môme, si l'on veut que ce soit le
département qui ait toute la raison et
l'hospice tout le tort, on peut s'étonner
que la Commission départemental© ait
eu besoin, pour faire des offres, d'une
année tout entière, depuis le 1 er mai
1873, jour du rapport de M. Gailleton,
jusqu'à la fin d'avril 1874. Pendant ce
temps-là l'Antiquaille regorge, les alié-
nés souffrent, les travaux de Bron res-

' tent inutiles. Nous ne savons si c'est là
le fait « d'administrateurs habiles, »
mais ce que nous savons bien, c'est que
ce n'est pas le fait de « vrais amis de
l'humanité. '»

Quoiqu'il en soit, la situation est très-
simple : le département a demandé aux
hospices de se charger du premier fonc-
tionnement de l'asile à des prix sur les-
quels on n'a pu s'entendre. Il n'y a là
ni conflit ni procès. Le département
s'adressera à d'autres. La question est
close.

*

Pendant que se perdait ce temps pré-
cieux l'administration hospitalière était
appelée à régler les comptes de sa ges-
tion pour l'exercice qui s'était terminé
le 31 décembre 1872, mais dont la clô-
ture, conformément aux lois et règle-
ments n'avait eu lieu que le 31 mai
1873.

Or, l'administration constatait que
cet exercice se soldait par un déficit de
166,324 fr.-06 c.

Les mois écoulés faisaient prévoir
pour 1873 un déficit plus considérable
encore ( le déficit sera d'environ
340,000 francs pour cette année) et le
budget prévisionnel de 1874 se soldait
par un excédent de dépenses d'environ
400,000 francs. Mais ce sont des prévi-
sions, qui, comme toutes les prévisions,
peuvent être dépassées, et il est à crain-
dre que l'on en ait un nouvel exemple
lorsque viendra, en 1875, le règlement
de l'exercice 1874.

Dans ces circonstances, le conseil des
hospices eût manqué à tous ses devoirs
s'il n'eût pas immédiatement recher-
ché les moyens de parer à ce déficit. Il
devait opérer la vérification des prix
de journée, dans ses divers hospices,
lesquelles journées font partie deses
ressources. Quant aux dépenses, il y
avait lieu de -rechercher les économies
à faire. Mais quelles économies réali-
ser sur les dépenses affectées aux pau-
vres sans que ceux-ei en souffrissent,
c'est-à-dire sans aller contre le but
même de la fondation des hospices ?
Lorsque l'Etat, lorsque les départe-
ments, lorsque les communes cher-
chent partout en vain la possibilité
de réduire leurs dépenses, comment
espérer de réduire les dépenses des
pauvres !

Mais les hospices, d'ailleurs, n'étaient
pas au bout de leurs misères, àits mo-
ment même où ils constataient le déficit
croissant de leur budget, ils se trou-
vaient sous le coup d'une réclamation
du département pour le. service des
enfants assistés, et sur laquelle nous
reviendrons un jour. Le département
n'aime décidément pas les hospices. Il
ne réclame d'eux rien moins que deux
cent soixante-deux mille francs pour
chacune des années 1870-71-72, soit en
tout sept cent quatre-vingt-six mille
francs. Suivant lui, telle est la part qui,
en exécution de la loi du 5 mai 1869,
doit être supportée par les hospices à
raison des dons et legs qui leur ont été
faits. ■

Dans cette situation, la commission
des hospices tâcha d'abord d'augmenter
ses ressources par l'élévation du prix
de journée pour les payants dans les
hôpitaux. Le prix de 1 fr. 25 c. fut élevé
à 2 fr. pour l'Hôtel-Dieu et l'hôpital de
la Croix-Rousse, le prix des chambres
payantes de l'Hôtel-Dieu fut porté de
Î2fr. â20fr.

Mais c'étaient là des augmentations
de ressources sans aucune importance,
en présence des pertes que les hospices
éprouvaient depuis 1845 sur le prix de
pension des aliénés à la charge du dé-
partement et reçus à l'Antiquaille. De-
puis 1845, il n'y a pas eu une seule
année où les hospices n'aient été en

perte sur ce prix de journée. En i
1872, chaque malade de 1 Antiquaille a ■
coûté aux hospices 1 fr. 4263 dix mill.-
par jour. Or, on a vu que les hospices '
ne reçoivent qu'un franc par journée :

d'aliéné. Peut-on, en bonne raison, leur ,
faire auGun reproche de demander à
élever le prix de journée de l'Anti-
quaille au montant réel de la dépense?
Les hospices doivent-ils être tenus de
perdre avec le département lorsqu'ils
ne peuvent suffire aux dépenses des
pauvres? Ne seraient-ils pas au con-
traire infidèles à leur mission s'ils dé-
tournaient, au profit du département,
le patrimoine qui appartient exclusive-
ment aux pauvres?

Veut-on savoir' quelle sera la situa-
tion financière des hospices s'ils per-
dent leur procès sur les enfants assistés?
Le voici :
Exercice 1®?©

Somme réclamée par FR. C. FR. C.
le département sur
les enfants assistés 262.000 00

Excédant de recettes
de l'exercice 1870. 96.462 30

Déficit 165.537 70 165.537 70

Somme réclamée par
le département. ... 262 . 000 00

Excédant de recettes 49.828 28

Déficit...... 212.179 72 212.179 72

Somme réclamée par
le département.... 262.000 00

Excédant de dépenses 166.324 06

Déficit 428.324 06 428.324 06

1893

Somme réclamée par
le département.... 262.000 00

Excédant de dépenses 334.142 13

Déficit 596.142 13 596.142 13

Déficit au 31 décembre 1873 1.402.183 61

Ainsi le déficit des hospices sera de
un million quatre cent deux mille
cent quatre-vingt-trois francs soi-
xante-un centimes.

M. Terver aura beau dire dans son
rapport (page 23) que « les hospices
«comptent leurs revenus par millions;»
que (page 28) « les eornptes des hospi-
ce ces ont présenté constamment des
« excédants de recettes,qui se sont éle-
« vés de 1859 à 1872 à la somme de
« 1,326,434 fr. »les chiffres que nous
donnons n'en sont pas moins là dans
leur pénible réalité.

*

L'administration des hospices ayant
constaté par des sous-détails que le prix
de journée de l'aliéné à l'Antiquaille
reviendra pour 1873 à 1 fr. 6,226 dix
mill. pour chaque homme et à 1 fr.
5,427 dix mill. pour chaque femme de-
mande donc que l'ancien prix de un
franc soit élevé à ces chiffres, ou à être
déchargée d'un service qui lui est oné-
reux et auquel elle n'est astreinte
par aucune loi.

Lé département, fidèle à son prin-
cipe et a ses procédés, prétend que le
prix de .journée des aliénés ne revient
qu'à 1 fr. 0436 dix mill., et entend que
les hospices les reçoivent à ce prix à
l'Antiquaille.

Nous ne discuterons pas les détails de
ces divers prix de revient, ce serait sin-
gulièrement fastidieux pour nos lec-
teurs. Pour édifier ceux-ci, nous leur
dirons simplement que, dans le dépar-
tement de la Seine, le prix de journée
à l'asile Sainte-Anne est de 2 fr'. 89 cen-
times pour l'homme^ et de 2 fr. 40
pour la femme; qu'à l'asile de Vau-
cluse, il est de 2 fr. 13 cent, pour
l'homme, et de 1 fr. 93 cent, pour la
femme.

Cette comparaison suffira, nous l'es-
pérons.

Pour l'Antiquaille, comme pour Bron,
il ne saurait y avoir, au terme exact du
mot,- de confiit. Les parties ne s' enten-
dant pas sur les prix, les hospices, ins-
titution communale, devront être dé-
chargés du service des aliénés, lequel,
aux termes de la, loi de 1838, est ex-
clusivement départemental. Le dé-
partement administrera directement ce
service, comme cela se fait partout ail-
leurs qu'à Lyon. Là aussi la question
est close.

On lit dans le Journal officiel :

S. A. le prince de Hohenlohe Schillingsftirst
a ea l'honneur d'être reçu samedi, en audience
publique, à l'Elysée, par le président de la
République. Il a remis au maréchal les lettres
qui l'accréditeat ea qualité d'ambassadeur ex-
traordinaire et plénipotentiaire de S. M. l'em-
pereur d'Allemagne, roi de Prusse.

M. le général de Cissey, vice-président du
conseil, et M. le duc Decazes, ministre des
affaires étrangères, assistaient à l'audience.

Son Altesse lepriace de Hohenlohe a adressé
au président le discours suivant :

Sa Majesté l'empereur d'Allemagne ayant dai-
gné me nommer son ambassadeur extraordinaire
et plénipotentiaire auprès de la République fran-
çaise, j'ai l'honneur de présenter à Votre Excel-
lence la lettre qui m'accrédite en cette qua-
lité.

Sa Majesté, en me confiant une aussi haute
mission, m'a recommandé de mettre tous mes
soins à continuer et à développer les bonnes rela-
tions entre les deux pays.

Quant à moi, monsieur le président, je vous
prie de croire à la loyauté de mes intentions et
aux efforts que je ferai pour maintenir la bonne
intelligence qui existe entre les deux gouverne-
ments.

Le maréchal lui a répondu. :
Je suis heureux d'entendre S. M. l'empereur

m'exprimer de nouveau par votre bouche son dé-
sir de continuer et de développer les bonnes
relations qui existent entre l'Allemagne et la
Frence.

Je partage ces sentiments et me félicite que vo-
tre souverain ait fait choix de Votre Altesse pour
le représenter parmi nous. Votre haute position et
vos qualités personnelles vous désignaient tout
particulièrement pour cette importante mission.

L'ambassadeur et les officiers de son ambas-
sade qui l'accompagnaient oat été conduits à
l'Elysée dans les voitures du maréchal, prési-
dent de la République, par l'introducteur des
ambassadeurs, et reconduits, après l'audience,
avec le même cérémoaial, à l'hôtel de l'am-
bassade d'Allemagne.

*

Le président de la République a également
reçu samedi, à deux heures, à l'Elysée, M.
Mendès Leal, qui lui a remis ses lettres de
créance, en qualité d'envoyé extraordinaire et

ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de
Portugal et des Algarves.

M. Leal a remis en même temps au maré-
chal uae lettre autographe et particulière que
lui adresse Sa Majesté Très-Fidèle.

Le miaistre et le personnel de la légation
oat été conduits à l'audience daas uae voiture
du maréchal par l'iatroducteur des ambas-
sadeurs, qui les a reconduits avec le même cé-
rémonial.

Révélations suc l'incident Piccon-Bergondi

On transmet de Nice à la Correspon-
dance universelle un document des
plus curieux et destiné à jeter sur l'in-
cident Piccon et le suicide de M. Ber-
gondi un nouveau jour. C'est le mandat
impératif signé par le comité électoral
de Nice et accepté par MM. Bergondi et
Piccon avant leur élection à 1 Assem-
blée nationale de Bordeaux.

Nice, le 1 er février 1871.

La commission nommée par le comité niçois
en assemblée générale du 30 juia 1871 et char-
gée de proposer la caadidature à ladéputa-
tion, s'étaut réunie, a interpellé, conformé-
ment à la délibération d'hier, MM. Piccon et
Bergondi sur leur conduite à tenir dans le cas
de la réussite de leur candidature, tant sur la
question de paix ou de guerre, que sur la ré-
vision du traité du 24 mars 1860.

MM. Piccon et Bergoadl oat déclaré que
dans le cas où ils seront élus :

1° Ils voteront la paix ;
2° Ils s'obligent à unir leurs efforts, afin

d'engager le général Garibaldi à soulever la
question de Nice et de lui faire coanaltre les
aspirations du pays ;

3° Que, au sujet du traité de 1860, portant
annexion de Nice à la France, ils s'obligent à
soutenir de toutes leurs forces toute proposi-
tion que pourra faire le général Garibaldi,
ayant pour but la révision de ce traité et la
révision du plébiscite de 1860 ;

.4° Que, daas le cas ou le général Gatibaldi
ne serait pas élu ou que son élection ae fût
pas validée par l'Assemblée, ou même daas
l'hypothèse que le général ne voulût pas sou-
lever la questioa de la nationalité de Nice,
MM. Piccoa et Bergondi s'engagent à appuyer
toute pétition revêtue d'un nombre suffisant
de signatures et ayant pour but la révision du
susdit traité ;

5° Daas le cas où les circonstances ne per-
mettraient pas aux Niçois d'envoyer la péti-
tion sus visée, M. Piccon s'engage à soulever
incidemment la question de Nice, et M. Ber-
gondi, de son côté, s'engage à faire tout son
possibla pour provoquer une discussion à ce
sujet. Si l'Assemblée admettait cette discus-
sion, lesdits députés soutiendront l'aanulation
du plébiscite de 1860 ;

6° Si toutefois l'Assemblée venait à rejeter
leur proposition de révision, les susdits s'en-
gagent à se retirer en protestant, après avoir
pris cependant part au vote de la paix.

Après avoir entendu les déclarations sus-
dites, la commission se déclare satisfaite et
décide d'accepter comme caadidats du comité
niçois à la députation de Bordeaux le géaéral
Garibaldi, les sieurs Piccon et Bergondi, et
tous les membres oat signé après lecture.

LE COMITÉ.

ÉCHOS DE PARTOUT
Le garde des sceaux a déposé, hier, sur le

bureau de l'Assemblée natioaale, ua projet de
loi destiné à assurer, à l'avenir, d'une façon
plus complète la conservation des registres
des hypothèques.

Ce projet a été préparé par une commission
ad hoc, nommée il y a quelque temps. Il pres-
crit aux conservateurs de mentionner sur
leurs registres de dépôt, contrairement à ce
qui s'était fait jusqu'à ce jour, les remises
d'actes de saisie immobilière et d'actes conte-
nant subrogation ou antériorité. Ce registre,
aiasi readu plus complet, serait teau double,
et l'un des doubles serait déposé dans uae
ville autre que celle où réside le conserva-
teur.

Il ressort d'un jugement da tribunal civil de
la Sfùne que l'article 2 du traité du 10 mai
1871 et l'article 1 er de la convention addltioa-
nelle de Francfort, du 11 décembre suivant,
n'ont imposé l'obligation d'opter pour la aa-
lionalité française dans ua délai déterminé,
pour conserver cette nationalité qu'aux indi-
vidus originaires des provinces cédées.

L'Alsacien qu; n'a pas opté pour la nationa-
lité française dans les délais voulus a perdu la
qualité de Français, mais le fils de celui-ci ne
peut-être considéré comme soumis aux mêmes
conséquences par le seul fait de sa minorité.

*

La Société des gens de lettres a fait adres-
ser par M. E. Gonzalès, son délégué, à M.
d'Haussonville, président de la Société protec-
trice des Alsaciens-Lorrains , la somme de
2,000 fr., produit des bénéfices de la première
édition de l'Offrande, ouvrage patriotique,
publié par ses soins.

*

M. d'Altoa-Shée est décédé samedi matin, à
Paris, à l'âge de soixaate- quatre ans.

Edmond, comte d'Altoa-Shée de Ligaères,
était fils da baroa d'Altoa et avait été substi-
tué ea 1816 à la pairie du comte Shée, ancien
séaateur et soa aïeul maternel, avec autorisa-
tioa de réunir les deux aoms d'Altoa et de
Shée. Lorsqu'il eut atteint ses vingt-ciaq ans,
il occupa, en 1836, son siège héréditaire à la
Chambre des pairs. Peadant plusieurs années,
le jeune pair de France s'occupa plutôt d'affai-
res industrielles et de chemins de fer que de
politique ; il soutenait alors le gouvernemeat
de Juillet. Vers 1847, il passa à l'oppositioa.
Oa a'a pas oublié l'émotioa que produisireut
à la Chambre haute ses attaques violentes coa-
tre certains souveraias. étrangers, et surtout
ua mot qui fit graad bruit : « Ni catholique ni
chrétien. •>

Ea février 1848, il prit part à la campagae
des baaquets réformistes ; il était, le 24, sur
les barricades, où il avait cherché à eatraîaer
les députés de la gauche. Il devint colonel de
la 2e légion de la banlieue. Après l'élection de
Louis Napoléor à la présidence, et à la suite
d'une protestation contre la loi des clubs, il
fut emprisoaaé et mis au secret.

Après le coup d'Etat, il vécut dans la re-
traite. Vers la fin de l'empire, il publia, daas
la Revue moderne, des Mémoires fort curieux
sur sa vie.

Aux élections de 1869, il se présenta daas
la 2S circonscription de la Seine, comme can-,
didat socialiste, contre M. Deviack, candidat
du gouvernement, et coatre M. Thiers, qui
fut élu au second tour.

Depuis longtemps, M. d'Altoa-Shée avait
entièrement perdu la vue. Il laisse, outre ses
Mémoires, ua certain nombre de brochures
politiques.

*

A propos du concours de tir du Havre, la
Liberté reçoit la nouvelle suivante :

24 mai, 11 h. 10 matin.
Les cent douze volontaires anglais débarqués

hier ont été reçus avec le plus grand enthousiasme <
par les autorités civiles et militaires. Un grand (
punch avec musique militaire et illuminations
leur a été offert à l'hôtel Frascati. (

Ce matin, un service religieuxa été célébré au
temple protestant,au milieu d'une grande affluence
de monde. Demain, commencement du tir inter- !

national.
* i» *

Les journaux américains aous appreanent \
que, de l'autre côté de l'Océan, oa se marie ;
par-devaat M. le maire ou M. le curé, et le ''
mariage ainsi coatracté est tout aussi légal que .
l'autre.

On peut eu juger par la cérémonie qui vient
'd'avoir lieu daas l'Etat d'Iowa, et doat les
détails sont ainsi donnés par le New-York He-
rald :

Le ministre officiant, domicilié à Keokuck se
tenait au bureau télégraphique de cette place pour
correspondre avec le couple contractant qui habi-
tait Bonaparte, dans le même Etat, et se tenait
aussi à la station du télégraphe.

A cinq heures du soir, heure fixée pour la
célébration du mariage, une première dépêche

- des futurs époux au ministre officiant est ainsi
conçue :

Bonaparte, le 16 avril 1874.
Nous sommes prêts pour la cérémonie.

Signé : JOHN SULLIVAN, Fse GODOWN.

La deuxième dépêche est du miaistre ; elle
porte :

Keokuck, le 16 avril.
John Sullivan et Françoise Godown, veuillez

joindre vos mains et prendre l'engagement sui-
vant : — « Nous (vos noms et prénoms), nous
engageons mutuellement et solennellement devant
Dieu et 1er témoins pré ents à prendre, chacun de
nous, pour époux (ou épouse), celui à qui nous
donnons la main et à en faire notre compagnon
(ou compagne) éfernel et à nous séparer entière-
ment d'autrui ; à rester attachés l'un à l'autre
pendant la maladie ou en santé, et à remplir tous
les désirs d'un compagnon (ou compagne)
fidèle jusqu'à ce que la mort vienne nous séparer
l'un de l'autre. »

Si vous acceptez de contracter cet engagement",
veuillez me l'annoncer dans un message à cet
effet.

Le ministre offieiant; Wm . G. PRATT.

Réponse et troisième dépêche :
Bonaparte, le 16 avril.

Au rév. Wm C. Pratt, à Keokuck.
Nous déclarons accepter et prendre l'engage-

ment indiqué.
Signé : JOHT SULLIVAN, Fse GODOWN.

ConclusiQB, quatrième et deraière dépê-
che :

Keokuck, le 16 avril.
A. Jhon Sullivan et F. Godown à Bonaparte

(lowa).
Par autorité, je vous déclare et prononce mari

et femme. Que Dieu vous bénisse et bénisse vo-
tre union !

Le ministre officiant, W"m . C. PRATT.
*

♦ *

Ua jouraal algérien, le Radical, de Coastaa-
tiae, s'est fait télégraphier, ea langage de
petit nègre, l'aaaiyse de l'exposé des motifs
sur la Chambre haute. J'ai peiàe à croire que
ce journal a'ait pas voulu s'amuser, lui et ses
lecteurs, aux dépens du grand coaseil, car il
ne s'est pas donné la peiae de traduire le style
télégraphique ea langue courante, et sa dé-
pêche est à peu près aussi intelligible que du
Chinois ou de l'Arabe. Ea voici quelques
échantillons.

— « Assemblée ne fait que représenter divi-
sion pays. C'est pourquoi il ne faut blesser
aucune conviction conscieuse. » — » Vote po-
pulaire peut pas tenir compte suffisant illus-
tration, service capital, » — « Inutiles recher-
ches si organisation se rapproche telle ou telle
forme de gouvernemeat. Si pays a repris de
plusieurs aaaées , ne demaadera pas sous
quelle forme gouvernement. »

Et pour comble d'ironie, le Radical deCons-
tantine fait suivre cette analyse de la mention :
« Applaudissements prolongés. •> La plaisan-
terie eut été complète, si ce journal avait pro-
posé comme prime uae montre à remontoir à
l'abonné assez malin pour déchiffrer ce rébus.

*

Cham n'a pas grande opinion du désinté-
ressement des hommes politiques.

L'ua d'eux se fait lire le jouraal par sa fem-
me. Il s'agit de la nomiaatioa des membres du
Grand-Conseil.

" Légende :
Madame (lisant). — Les fonctions seroat

gratuites...
Monsieur. — Iautile de contiauer ! cela ae

m'iatéresse plus.
*

Eateadu par le Domino ;
Hier soir, le deatiste-médecia X..., reacoa-

tre ua de ses cliea'ts sur le boulevard.
. —Eh bien, lui demande-t-il en l'abordant,
croyez-vous qu'il tieadra ?

— Mais oui, je l'espère.
— Je ne le crois pourtant guère solide.
— Mais si, il manœuvre fort biea.
— Je crains biea qu'au premier choc...
— Bah! cela m'étoanerait : il est si bien

fixé, que pous se détacher...
— Ah ça! de qui parlez-vous donc?
— Eh bien, el vous?

; — Mais, du ministère !
— Ah ! je croyais que c'était de moa râte-

lier.
» ♦

Un ami de M. le duc de Broglie disait hier
que l'ex-vice-présideat du coaseil a'est nulle-
meat affecté de l'impopularité qu'il a recueillie
au pouvoir :

— Oui, s'écria M. E..., M. de Broglie prati-
que la maxime de M. Guizot, expert en cette
matière :

<• Les hommes d'Etat doiveat traiter l'impo-
pularité comme Mithridate traitait le poisoa :
à force d'ea user oa ae le seat plus. »

*

Lu chez ua eatrepreaeur de moauraeats
funèbres : .

CI-GIT
Madame Ve de X..., née de T...

Elle fut aimée de Dieu, qui Va rappelée à lui
Car elle mourut jeune !

R. I. F.
Son gendre reconnaissant !

Pas de commeataires, a'est-ce pas?

CHRONIQUE
M. le préfet du Rhôae est attendu à Lyon,

après-demaia mercredi 27 du courant.

Aujourd'hui est une jouraée de libre
échange. Les gens de la campagne silloaaeat
ea grand nombre les rues de Lyon et les
chemins qui mènent à Fourvière ; les Lyon-
Bais émigrent en foule, comme ils l'ont déjà
fait hier, et vont se promener gaiement à tra-
vers les champs que leurs propriétaires ont
désertés pour un jour. C'est surtout vers Ville-
franche qu'ils se dirigeât; les fêtes de la
Penteeôte-y attirent un si grand concours d'é-
trangers, que la compagnie P.-L.-M. a dû
établir des trains supplémentaires, eatre Ville-
franche et Lyoa.

Un violent orage a éclaté sur notre ville,
avaat-hier samedi, à ciaq heures ua quart du
soir.

Depuis le matia, le temps était couvert et
nous menaçait de pluie.
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A midi et à trois heures, il était tombé quel- $
ïues larges gouttes d'eau . j

Vers cinq heures. Je ciel s'est soudain obs-
îurci, et la tempête s'est déchaînée avec ac-
compagnement d'éclairs et de coups de ton-
aerre.

Use demi-heure duraat, la pluie n'a cessé v
de tomber avec uae extrême abondance qui (
eit sans .doute été des plus favorables aux \
moissons, si la grêle n'était tombée, elle aus-
si, avec une certaiae persistaace. (

Oa croit aéaBmoias que les récoltes ne sont
pas compromises. (

Le temps s'est radouci : hier il faisait près? (
que chaud, biea qu'il ait plu uae partie de la
soirée. (

Il sa pourrait qu'il plût aussi aujourd'hui. ,
Les agriculteurs se moutreat très-satisfaits

de ces averses successives doat nos prairies
avaient ua si graad besoia.

Le Rhône a haussé dans des proportions
considérables.

Il était ce matin à soa aiveau uormal
Seulement les eaux sont sales, et le courant

est des plus rapides.

Oa aous fait observer que la statue de
Louis XIV sur la place Bellecour, est dans ua
état de malpropreté intolérable.

Encore quelque temps, et la belle statué sera
absolumeut méconnaissable.

Nous recommapdoas à la voirie d'aviser
promptemeat. Il eit iautile de laisser se dété-
riorer nos moaumeats les plus justement ap-
préciés.

Voici, d'après le Lyon-Médical, le bulletiB
saaitaire de Lyoa peadaat la deraière quin-
zaiae de mai :

L'élément saburral infectieux continue à carac-
tériser l'état médical régnant.

Les fièvres typhoïdes sont bien moins nombreu-
ses. On nous signale encore cependant quelques
invasions de date récente.

Le nombre des embarras gastriques et des états
muquenx est toujours assez grand.

Les pneumonies sont très abondantes et en gé-
néral assez grave". Peu de bronchites. Les pathis-
tiques continuent à être très éprouvés.

Peu de fièvres éruptives ; quelques rares rou-
geoles; pas de varioles, pas de varicelles.

Quelques rhumatismes articulaires aigus et
quelques érysipèles. On nous signale aussi plu-
sieurs angines diphthériques.

Le bulletin des.causes de décès pour Lyon, du
2 mai au 17 mai 1G74 (2 semaines), donne les
résultats suivants :

Variole, 0 ; — Scarlatine, C; — Rougeole, 3 ;+-
Fièvres continues, 101 (typhoïde, 99; muqueuse, 1;
catarrhale, 1 ;) — Érysipèle, 1 ; — Bronchite ai-
guë, 7 ; — Pneumonie, 42 ; — Pleurésie, 1 ; —
Dyssenterie, 0 ; — Diarrhée, 10 ; — Cholerine,
1; — Choléra, 0; — Angine couenneuse, 3; —
Croup , 2 ; — Affections puerpérales , 2 ; —
Affections cérébrales, /'6; — Maladies du cœur
12; — Phthisie, 49 ; — Catarrhe pulmonaire, 19 ;
— Autres maladies aiguës, 28; — Autres mala-
dies chroniques, 63 ; —Affections chirurgicales,
19; — Causes accidentelles, 2; — Total : 411. —
Mo^t-nés, 36.

Nous recevons d'une dame (est-ce bien
d'une dame ?) la lettre suivante, relative à ua
entrefilet que nous avoas publié tout deraiè-
remeat sur lés bonnes d'ealaats à Bellecour :

Monsieur le rédacteur,
Rien de plus fâcheux, en effet, et de plus fu-

neste, que l'habitude pri§e depuis longtemps à
Lyon, d'envoyer nos précieux bébés sur les places
publiques aux heures de la musique militaire...

Je le regrette seulement à un point du vue dif-
férent du vôtre.

Je ne me sens nullement émue de pitié pour le
dommage que peuvent occasionner aux pieds des
passants, le choc des petites voitures se frayant
un passage; — merci bien. — Ce qui me préoc-
cupe, c'est le sort de ceux que renferment ces lé-
gers véhicules. Comment ne pas frémir du dan-
ger que courent ces pauvres petites créatures,
confiées de longues heures à de jeunes filles avides
de plaisir, et qui, se sentant heureuses au bruit de
la grosse caisse, la font subir à leur frêle dépôt...

Qui dira tout ce qu'ont à souffrir les nerfs déli-
cats dés enfants et leurs frêles cerveaux, par les
vibrations aiguëes et subites des instruments en
cuivre ?

Faut-il signaler les autres périls auxquels les
enfants sont exposés?...

Ils sont nombreux, et plus longs à signaler que
ne le comporte ce simple avis.

Mais, pourquoi conduire* les enfants dans les
foules ? S'il est vrai que le graad air est néces-
saire à leur développement, est-ce là qu'ils le res-
pireront pur et vivifiant ?

La musique est agréable à distance, elle peut
distraire et calmer l'enfant, mais à distance la
bonne ne s'amuse pas, et il faut avant tout qu'elle
s'amuse

% Ah ! pauvres mères ! Quand tiendrez-vous à
"onneur de remplir le devoir de veiller nuit et
jour sur vos enfants?

THÉÂTRE. — Nous avons constaté avec plai-
sir, hier soir, que la salle du Grand-Théâtre
était plus garaie pour la représeatatioa de
M. Alphonse, que vendredi dernier, pour la
première.

La troupe parisieaue a également reçu un
meilleur accueil, parfaitement mérité, nous
sommes heureux de le dire.

Alphoasiae a été fêtée, applaudie et rappe-
lée, et ce n'était que justice.

M. Munie et MIle Cassothi ont fait graad
plaisir.

Quaad à M^10 Géaat, elle a ua peu tempéré
les éclats de sa voix trop strideate, le mouve-
meat trtfp automatique de ses gestes.

Le public a compris qu'il ae s'agissait point
d'établir de comparaisoa eatre la créatrice da
rôle à LyoB et M"" Géaat, puisque les deux
interprètes jouent le rôle de Raymonde d'uae
façoa toute différeate l'uae de l'autre, mais
simplemeat apprécier uae artiste intelli-
gente et noa saas valeur, tout ea constatant
l'évidente sapériorité de la première inter-
prête.

Aux Variétés, on donnait la Closerie des
Genêts.

Si c'est là la troupe que M. Lamy compte
nous donner cet hiver, nous sommes fâchés
de lui dire d'ores et déjà qu'il fera bien de la
renouveler en partie.

L'appel interjeté par le Cercle des ouvriers
sur métaux au jugemeat du tribuaal correc-
tionael qui a été readu le mois dernier, vien-
dra devant la cour demaia mardi, 26 du cou-
raat. |

Les travaux de remblai et de constructioa
exécutés sur l'emplacemeat de l'île de Beche-
velia, ae permetteat guère, tels qu'oa les voit
aujourd'hui, de supposer que l'aacien lit da
Rhôae qui avait fini par emporter cette île, et
qui est aujourd'hui comblé, aurait pu donner
lieu à un proc' s dont le poiat de départ re-
moate à 1821, et dont la discussioa a encore
pris, samedi, toute l'audieace delà l ro cham-
bre du tribunal civil.

M* Morin a soutenu les intérêts de la ville,
et M6 Mathevon, dans sa réplique, ceux des
parties intéressées à faire valoir leurs droits de
propriétaires.

Nous ferons connaître le jugement qui ia-
tervieadra lorsque M. l'avocat de la Républi-
que aura conclu, samedi prochain.

Des plans détaillés des quartiers de la rive
gauche du Rhône, très curieux comme étude
de ces quartiers à l'époque peu reculée où ils
étaient presque entièremeat déserts, oat été <
déroulés sous les yeux du tribuaal. L'histoire
locale ae manquera pas d'en faire son profit.

 ;
A la même audience, le président demande :

. une femme ou fille Elisabeth Meyer oà elle
labite :

— J'ai une tente.
— Mais vous n'y couchez pas?
— Je couche dedans.
Tout s'explique. Elle ne couche plus chez

ine tante, mais à l'abri d'une tente de soldat
ju'elle a prise, on ae sait eacore où, si elle m
ui a pas été donaée, toutefois, nar quelqu'un

Où dresse-t-elle cette teate? autre mystère
jue la justice va éclaircir.

Elisabeth Meyer se livre à un singulier genre
le vol, au vol des petites voitures d'enfants
jue les boanes coaduisent aux promenades

Elle ea a vendu une trois francs parce
que le père de l'enfant qui veaait de mourir
ae voulait plus voir la voiture et l'avait char-
gée de la veadre à tout prix.

Bieatôt elle ea présente une seconde. C'é-
taient trop de deuils à la fois, et le marchand
fit arrêter Elisabeth Meyer, qui a été ren-
voyée à une audience prochaine pour plus am-
ple iaformé sar soa compte.

J. D..., garçoa boulanger, doit être un légi-
timiste avancé, si l'on ea juge par soa amour
pour les couronnes.

Il a disparu, l'autre jour, de chez son patron
ea emportaat une corbeille pleiae de couron-
nes de pain qa'il a aégligé de porter aux prati-
ques. . . . .:....

Traduit pour ce fait devant le tribunal cor-
rectioaael, D... a été coadamaé à ua mois de
prisoa.

Hier matia, M rae A... passaat sur le trottoir
de la place Henri IV pour se readre chez elle
s'est soudain sentie prise de douleurs terribles
qui la forcèreat de s'arrêter.

Uae. demi-heure après, elle rentrait à son
domicile, mais pas seale ; elle présentait à soa
mari un boa gros bébé qui venait d'eatrer
daas le monde.

ISÈRE. — Oa aaaonce la mort à 73 aas de
M. Pierre Riondet, chevalier de la Légion
d'ùoaaeùr, officier d'Académie, aacien adjoint
au maire de Vieaae, aotaire honoraire, vice-
président de la commission des hospices et du
bureau de bienfaisaace.

* *
Le 21 mai, à 2 heures du matia, la cour

d'assises de l'Isère a coadamaé aux travaux
forcés à perpétuité Jeaa Quiacieux, dit Mate-
lot, âgé de 39 ans, cultivateur à Chozeau, can-
toB de Crémieu, déclaré coupable d'attentats
à la pudeur, de>ioi et d'assassinat sur la per-
soaae d'uae jeuae fille.

Nous n'avons pas à revenir sur les détails de
cette horrible affaire que les journaux ont pu-
bliés au moment de l'arrestation de Quiacieux
et de la découverte de ses crimes.

.* .* *
Da 1 er juia au 1 er octobre, uae exposition

permaaeate des œuvres des artistes vivants,
apparteaaat aux trois départemeats de l'anciea
DauphiBé, restera ouverte au Musée de Gre-
noble. C'est uae amorce agréablement tendue
aux étrangers qui afluent dans le pays, pea-
dant ces trois mois de l'aaaée, mais uae
agréable amorce.

LOIRE.— On BOUS écrit de Montbrisoa qu'ua
incendie a détruit, ea graade partie, l'hôtel
des voyageurs à Saiat-Bonnet-Ie-Château.
L'ou a eu fort à faire de sauver le quartier qui
l'avoisine.

*
» *

Roanne qui devient le chef-lieu de la 5*
subdivision du 17e corps d'armée, comman-
dée par le général Ponsard, recevra mercredi
une garaisoa de 400 hommes, tirés du camp
dePoat-du-Château.

BOUCHES-DU-RHÔNE. — Le jury d'expropria-
tioa des fabriques d'allumettes vieat de voter
uaeaouvelle indemnité à ua de nos petits fa-
bricants de Marseille. Oa estime que le mon-
tant total des expropriations destiné à assurer
la mise en pratique du monopole s'élèvera à
treate millions de francs. C'est un joli de-
nier!

Lenoouveau volume de M. Jules Favre pa-
raît aujourd'hui chez l'éditeur Pion. Il traite
des sujets suivants: .

1° Des devoirs interaatiôBaux ; 2e Eloge de
"WashiBgtoa ; 3" De la coaditioa des femmes
daas les sociétés démocratiques ; 4' Eloge de
Jeaaae-d'Arc. — C'est la réunion des Confé-
rences faites en Belgique, en avril dernier, par
l'ancien miaistre des affaires, étraagères du
gouvernemeat de la Défense aationale.

Les amis et coaaaissances des familles
CHAPPET, BOTTEX et RODET, qui, par erreur,
n'auraient pas reçu de lettre de faire part
du décès de Monsieur

•Joseph-Alexandre CH1PPET,

sont priés de coasidérer le présent avis comme
uae invitation à assister à ses funérailles qui
auront lieu mardi, 26 mai courant, à 10 heu-
res 3/4 du matin.

Le coavoi partira du domicile du défunt,
rue Malesherbes, 35, aux Brotteaux, pour se
rendre à l'église de la Rédemptioa, et, de là,
au cimetière de Loyasse.

Les amis et coaaaissaaces des familles
ZURGHER, GuiLHONet KLEFFER, qui, par oubli,
a'auraieat pas reçu de lettre de faire part da
décès de Moasieur
Charles-Gaston-Auguste aUEïCHïî»

soBt priés de vouloir biea coasidérer le présent
avis comme une iavitatioB à assister à ses
fuaérailles, qui auroat liea le mardi 26 du
couraat, à 7 heures 3/4.

Le coavoi partira du domicile du défunt,
place Moraad, 12, pour se rendre à l'église
protestaate et, de là, à la gare de Perrache.

SOIES ET SOIERIES.
REVUE DE LA SEMAINE INDUSTRIELLE

ET COMMERCIALE.

Il faudrait remoater biea des aanées pour
retrouver un marché aussi calme pendant la
période de la récolte marquée d'ordinaire par
un mouvement très actif des transactions
soyeuses. Ce fait anormal s'explique trop faci-
lement par les plaintes de la fabrique et paf
l'attente d'une bonne récolte; il faut encore
ajouter à ces deux raisons l'abondance da
stock laissé parles deux dernières campagnes.
D'un autre côté la filature et le commerce des
soies désireux de soulager leur position avant
d'entreprendre la nouvelle campagne con-
sentent à des sacrifices qui jettent le désarroi
sur le marché.

La fabrique, certainement, r.e travaille pa-
comme elle pourrait le faire ; cependant, s*
l'on allait au fond des choses, on trouverais
que l'abondance de la matière première es*
plus encore que l'amoindrissement de la con-
sommation la cause réelle et déterminante su
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mouvement qui entralae les cours dans une
Viie de baisse continue depais près de deux
ans La fabrique lyonnaise et les autres fa-
hriques du continent oat produit depuis la
euerre au moias autant, peul-âtre davaatage
°ue pendant les années qui l'ont précédée ; les
registres des conditions des soies soat là qui
en témoignent. Mais il s'est produit un fait

I dont on u'a pas teau assez compte, et ce fait,
c'est le relèvement leat et progressif des ré-
coltes soyeuses en Italie, en Espague, dans le
Levant, coïncidant avec des apports considé-
rables des soies de l'Iade, de la Chine et du

Les' stocks laissés à notre insu par les der-
nières campagnes, s'ajoutant les uns aux au-
tres constituent aujourd'hui un approvision-
nement qui nous permettrait presque de nous
passer d'une récolte qui s'annonce partout de-
voir être supérieure à ses devaacières.

La fabrique est, en général, peu approvi-
sionaée ; elle a'achète cepeadant qu'au jour le
jour, au fur et à mesure de ses besoins ; car sa
conviction faite est que la soie ne manquera
pas, quoiqu'il arrive. Les prix qu'on lai offre
pour ses étoffes ne soat d'ailleurs pas faits pour
feucourager à sortir de l'état d'expectative
au'elle s'est imposé comme règle de con-
duite. Elle a cependant reçu cette semaine
quelques commissions de couleur assez im-
portantes pour la saisoa d'hiver.

A Milan, les cours soat très-faiblement
teaus surtout pour les sortes courantes; les"
soies d'ordre se font toujours remarquer *par
use extrême rareté et dôfeadeat mieux leur
positioa. Les nouvelles de Loadres n'indi-
quent aucua changement, soit dans les prix
soit dans les affaires qui restent très-calmes.

Les éducations favorisées par un temps
magnifique, promettent tant ea Italie qu'en
France une bonae récolte. Les vers sont arri-
vés à la quatrième mue daas les départements
Ses plus méridionaux; dans plusieurs localités
ils oat môme atteiat la montée et les premiers
cocoas ne tarderont pas à paraître sur les mar-
chés. Les Japons se comportent toujours bien ;
quelques échecs sur les reproductions sur les
jaunes à la période critique ; mais ces échecs
ne revêtent pas ua caractère de généralité
comme l'année dernière.

En Italie, les vers sont de la troisième à la
quatrième mue; les nouvelles restent à peu
d'exceptions, très-généralement favorables.
Les contrats de cocons sont moins animés à
Milan ; les acheteurs préfèrent les marchés à
prix fixe. Une partie très- classique de colliee,
a été vendue 4.80.

Eu Espagne la récolté sera certainement
supérieure à celle de 1872.

On signale enfin de Chine un excédant pro-
bable de 10,000 balles sur les exportations de
1873-1874:

Le gouvernement japonais a pris comme oa
le sait, daas ces dernières années, des mesu-
res teadaBt à limiter l'exportation et la fabri-
cation des cartons. Il a défendu la vente des
cocons pour fabriquer les graines ; chacun
doit grainer avec sa propre récolte ; il est allé
plus loin encore, il s'est adjugé le moaopole
de la vente des cartons vides, que les éduca-
teurs ont l'intention de remplir soit pour leur
usage personael, soit pour l'exportation.

A la fia du mois de février deraier le gou-
vernement japonais a remis aux autorités pro-
vinciales les instructions Bécessaires pour la
distribution de ces cartons vides aux produc-
teurs. Celles-ci sont à peu près les mêmes que
l'année dernière, sauf que cette année les
graineurs japonais ne soat plus obligés de dé-
clarer par avance la quantité de cartons qu'ils
oat l'intention de vendre aux étrangers et ceux
qu'ils entendent garder pour leur propre
usage.

.Le prix des cartons vides a été fixé pour
cette année à 200 Yen par mille pour ceux
destinés à recevoir des semences annuelles et
à 60 Yenp&ï mille pour les bivoltins et autres.

Le Yen vaut un peu moias de 5 fr. 50, et
l'exportatioa annuelle varie entre douze et
treize cent mille cartons; il est facile de calcu-
ler la taxe que le ■gouvernement japonais per-
çoit et dont les éducateurs français et italiens
paient ea défiaitive les frais.

PARIS

(Correspondance spéciale du Journal de Lyon.) '

23 mai.

Le maréchal de Mac Mahon s'étant décidé à
résoudre la crise lui-même, ainsi que je vous
l'ai aanoncé hier, le nouveau cabinet, dit
« cabinet d'affaires » , a paru ce matia au
Journal officiel. Le vice-président du conseil
est ua personnage iaattendu, car SOB aom
n'avait jamais été prononcé pendant les négo-
ciations qui se sont vainement poursuivies de-
puis huit jours : M. de Cissey n'est pas un
homme politique, et sa présence daas le cabi-
net avec le titre de vice-président marque bien
l'iateatioB où est le ministère de faire le moias
de politique possible, notamment de ae pas
s'occuper de lois constitutionnelles.

M. de Cissey est militaire, et peut-être le
maréchal a-t-il voulu marquer ainsi son aver-
sion pour les procédés parlementaires et sa
volonté,, d'ailleurs très-louable, de réorgani-
ser avant tout noire armée nationale. Enfin,
M. de Cissey a été ministre de M. Thiers; il
est tombé le 24 mai sous le coup de la coali-
tion qui a porté le maréchal au pouvoir. Cu-
rieux retour de fortune !

Etant donné un miaistère sans programme,
M. de Cissey a tout ce qu'il faut pour le pré-
sider et il est bien préférable, par exemple, à
M. Magne que le maréchal avait d'abord voulu
désigner pour ces fonctions, et qui aurait
donne à tout le cabinet une couleur bonapar-
tiste des plus tranchées. C'est déjà beaucoup
lue M. Magne y soit, après l'exclusion que
*• d'Audiffret-Pasqoi;>r et le centre droit
avaient obtenue. (Tes!, eu effet, là l'un dc-s ca-
ractères fâcheux de ia liste arrêtée.par le taa-<
rêchal : le retour de l'élément bonapartiste est
un fait accompli, et les députés de cette opi-
nion n'en dissimulaient pas aujourd'hui leur
complète satisfaction.

M. Tailhand, garde de3 sceaux, est membre
au centre droit, il élaït agréé; paraît-il, par la
<"Qite modérée; d'ailleurs il" semblait assez
disposé à m accord avec le centre gauche,
Puisqu'il avait accepté le programme de M. de
jvaddington , comme je vous l'expliquerai plus
êû détail tout à l'heure.

M. le duc Decazes, maintenu comme minig-
r8 des affaires étrangères, est en somme l'un
^s membres les plus rassurants du cabinet ;
aéJà, daas le cabinet de Broglie, il avait, .dil-

n i engagé ses collègues à gagner les voix du
entre gauche parla reconnaissance de la ré-

Publique septennale.
toiu °Ut réceiï) ment il a fait, de conceit avec
**• de Goulard et d'Audiffret, des offres pour
instituer un ministère fondé sur l'union des
utres et il n'a pas tenu à lui que la républi-

I e sePtenaale n'obtînt une majorité impo-
se- Oa est plus surpris que fâché de le voir
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reparaître dans une combiaaison d'où son pro-
gramme est évidemmeat baaai. Il faut croire
qu'il a cédé, comme oa l'assure, aux sollicita-
tions de ses amis qui ont fait valoir la nécessité
d'avoir aux affaires étrangères uae politique
suivie.

Or, il est certaia que daas plusieurs circons-
taBces fort délicates, M. Decazes a épargné,
par son esprit.coaciliant et ferme à la fois,des
complicatioas toujours périlleuses dans la si-
tuatioa où se .trouve la France,

M. de Fourtou a été ministre de M. Thiers ;
il est vrai qu'il est eatré à pleiaes voiles daas
les eaux du 24 mai, mais eafm il a'y a pas lieu
de l'accuser de visées royalistes et, ea ce qui
touche l'orgaaisatioa des pouvoirs du maré-
chal par les lois constitutionnelles, il a été
très-net daas ua discours adressé à l'asso-
ciation polytechnique.

Il est vrai que le cabinet ae veut pas se mê-
ler de questioas coastitutioanelles, ea sorte
que les antécédents de M. de Fourtou, ue soat
pour riea du tout pour le moment. Oa dit ce-
peadant qu'il a'a accepté qu'à contre-cœur et
sous réserves. Ces réserves se rapportent saas
doute à ces mêmes lois coastitationnelles que
M. de Fourtou ne vondrait pas abaadoaaer
absolumeut à l'arbitaire de l'Assemblée ; mais
tout cela B'est qu'hypothèse.

M. Magae aurait d'abord refusé, il accepte
sur les sollicitatioas pressaates et télégraphi-
ques du maréchal;, il représente le bonapar-
tisme, mais, il faut le dire, sans grand en-
thousiasme.

M. de MoBtaignac est à la froBtière du cea-
tre droit et de la droite ; mais on le représeate
surtout comme; clérical.

M. de Cumont, qui pread l'instruction pu-
blique, est un légitimiste-clérical de la nuance
de M. de Falloux ; avec M. Waddington, qui
est protestant, il n'eût pas été dangereux ; livré
à ses penchants et à ses amitiés, il mettra l'U-
niversité entre les maias des influences cléri-
cales, ce qui est trè3-graveau moment même
où il est questioa de discuter la loi sur l'ensei-
gnement supérieur-

M. Caillaux passe pour libéral : il siège à la
limite du centre droit et du centre gauche ; il
est de ce groupe d'hésitants qui, au 24 mai,
ont d'abord voté pour M. Thiers, puis contre,
puis se soat abstenus eî oat ensuite voté sans
ardeur pour le duc de Broglie.

M. Grivart est membre du centre droit et de
la commission des .Trente, où il a souvent
voté avec M. Dafaure, comme j'ai eu l'occa-
sion de vous le dire.

Ea somme, il a'y a daas ce cabiaet de très
redoutable que la préseace de MM. Magae et
de Cumoat ; mais le cabiaet lui-même est
mauvais par les circoastaaces qui oat précédé
son avènement et parle caractère qae le ma-
réchal a voulu lui donner.

Ceci me ramène ea arrière ; j'en profite
pour éclairer et pour Compléter mes rensei-
gnements d'hier.

C'est avaat hier soir que l'entreprise de
MM. Decazes, de Goulard et d'Audiffret-Pas-
quier a été définitivement earayée. MM. Ma-
thieu Bodet et Cézaaae avaient obtenu l'ad-
jonction de M. Waddington, qui preaait l'ins-
truction publique, M. de Cumoat gardait les
cultes. C'était le premier pas sur le terrain de
la majorité parlementaire -manifestée par le
vote du 16 mai.

Et ce résultat était d'autant plus important
que non -seulement MM. d'Audiffret et Decazes,
mais encore MM. Tailhaad et de Cumoat y
donnaient leur adhésion. Bien mieux, on ac-
ceptait des deux côtés les termes d'un pro-
gramme comprenant le septennat républicain
impersonael et uae constituante au bout des
sept années. Ce programme fut rédigé par
écrit eî signé par les députés présents; M.
Waddington eu avait même emporté un dou-
ble. Il était, je crois, sept heures du "soir. A
sept heures lj4, me dit-on, M. Waddington
fut averti que MM. Tailhaad et de Cumont,
après avoir consulté la droite modérée, reti-
raient, leur adhésioa au programme et se reti-
raient eux-mêmes si ce programme était main-
tenu.

C'était le momeat de sacrifier la droite et de
remplacer MM. Taiihand et de Cumoat par
deux membres du ceatre gauche de la Buanee
de M. de Goulard. Ce procédé était d'autaat
plus infaillible que M. Dufaure avait déjà pro-
mis à M. Waddington la voix de tous ses amis ;
mais le maréchal déclara qu'il ae pouvait ni
ne voulait se séparer de la droite, qui l'avait
porté au pouvoir le 24 mai ; devant ce parti-
pris du maréchal, MM.MathieuBodet, Cézaaae
et Waddington n'avaient plus qu'à se retirer.
C'est ce qu'ils fireat aussitôt.

Toutefois, le maréchal, après avoir vu
M. Buffet et lui avoir demaudé vainement de
se charger de la formation d'ua cabinet, solli-
cita MM. d'Audiffret, de Goulard et Decazes de
faire un nouvel effort pour s'euteadre avec la
droite modérée; mais MM. Tailhaad et de
Cumont, qui étaient présents à cette réuaioB,
tenue Wr matia, déclarèrent de nouveau qu'il
a'y avait riea de possible sur les bases pré-
sentées par MM. Waddington, Mathieu Bodet

M. d'Audiffret ayaat ouvert l'avis qu'il fal-
lait chercher à gauche le concours refusé par
la droite, le maréchal manifesta de nouveau
les inviacibles répugnauces qui l'empêchaieat
de prendre ua tel parti, et anaonça qu'il allait
de sa pleine initiative former ua cabiaet d'af-
faires. Le duc d'Audiffret aurait représenté
respectueusement au maréchal qu'il y avait là
une certaine iofraction aux traditions parle-
meataires qui veulent ua cabiaet solidaire
ayaat ua programme et faisant appel à une
majorité déterminée, mais la résolution du
présideat de la République était prise.

Il en revenait toujours au point fixe du 24
mai et il s'occupa aussitôt de distribuer lui-
même les portefeuilles.

Ce qui montre du reste que le maréchal ne
se rendait peut-être pas tout à fait compte du
véritable caractère de son initiative, c'est qu'il
fit Rpo^er par dépêche M, Waddington pour
lui offrir ce portefeuille de l'agriculture ou des
travaux publics. Il lui aurait simplemeat dit :
Je sais que vous représeatez ua certaia nom-
bre de vois au centre gauche.

Voulez-vous entrer dans le cabinet d'affai-
res que je me décide à constituer moi-même ?
M. Waddiagton aurait répondu que s'il pre-
nait ua portefeuille, ce serait le portefeuille de
l'instruction publique, que d'ailleurs il ae
pouvait pas entrer daas un cabiaet qui n'au-
rait pas pour programmé la république sep-
tennale. Le maréchal qualifia ce programme,
pourtant peu révolutionnaire, dans de tels
termes que M. Waddingtoa ne crut pas de-
voir iasister davantage.

En spmme, on est fort incestaia sur ce que
va dire et faire le cabinet; je crois qu'il aime-
rait mieux ae rien dire et ne rien fairo du tout
et que c'est peut-être là le point le plus impor-
tant de son programme. Pour les lois consti-
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tutioBnelles, il s'en remettra à l'Assemblée et
aux commissioBS parlementaires.

On espérait que les ministres se présente-
raient aujourd'hui même devant l'Assemblée ;
mais il a fallu recevoir l'ambassadeur d'Alle-
magne et le ministre de Portugal, ce qui a
appelé à Paris MM. Decazes, de Cissey et le
présideat de la République lui-même. Oa a
même dû supposer que le cabiaet B'est pas
fâché de ce retard qui lui permettra de ré-
fléchir ua peu plus à loisir sur ce qu'il faudra
dire à l'Assemblée.

A Versailles, oa aotaitparticulièremeat l'at-
titude satisfaite des boaapartistes. L'extrême
droite ae saarait être mécontente, puisque les
lois coastitutioBaelles soat jusqu'à nouvel or-
dre laissées de côté. Il ae serait doac pas im-
possible qae la majorité du 24 mai ae se re-
trouvât finalement sur les lois ordinaires.

24 mai.

Il y a ea ce momeat de toutes parts comme
ua mot d'ordre de ae pas engager la lutte, de
ne pas même poser des questioas. La plupart
desjourajux qui oat servi d'orgaae à feu la
majorité du 24 mai se réserveat, atteadeat,
observeat.

Les feuilles de l'extrême droite déclareal
qu'elles n'ont riea à dire du cabiaet, sauf qu'il
doit abandonner les lois coBstitatioaaelles s'il
ne veut pas périr comme son prédécesseur.
La droite modérée (Gazette de France) se
plaiat de ce que ce cabiuet a'est pas pris tout
eatier daas ses rangs ; pourtaat c'est la droite
modérée qui est le plus fortemeat représen-
tée, paisqu'elle a trois portefeuilles, la mariae,
les cultes et la justice. Notez que la justice ac-
cueille eucore M. Baragaoa, traasfuge du mi-
Bistère de l'intérieur. Le centre droit (Fran-
çais et Journal de Paris) déclare avec rési-
gnation que le maréchal n'avait .rien demieux
à faire et que le cabinet rendra assez de servi-
ces s'il administre convenablement les affaires
couraates de l'Etat.

La Presse gérait sur l'échec de la conjonction
des centres, mais se console en pensant que le
cabinet, par cela seul qu'il met un terme à la
crise, écarte l'éventualité de la dissolution.

Les orgaues républicains avancés concluent
à la dissolution et, en attendant, ils expriment
l'avis qu'il faut laisser nouveau le cabinet aux
prises avec les difficultés de tout genre qui ne
peuvent manquer de l'assaillir.

Le cabiaet lui-même a'est pas pressé d'a-
gir, il a'est même pas pressé de se moatrer ;
hier il a échappé à cette nécessité craelle en
recevant,dans la personne de deux de ses mem-
bres, les ministres d'Allemagne et de Pdr-
tagal.

En même temps,ua membre du centre droit,
M. Paris, rendait à ses amis du cabiaet le ser-
vice de demander quatre jours de vacances que
l'Assemblée s'est accordée à elle-même avec
un empressement d'ailleurs fort naturel puis-
qu'il n'y a rien du tout d'important à l'ordre
du jour.

Enfla le cabinet a décidé, après sa première
réunion d'hier, de n'en tenir aucune autre avaat
mercredi prochaia. Et fraBcherneatde ce B'est
pas trop de ce délai pour voir aa peu clair
daas l'état de l'Assemblée et du cabiaet lui-
même.

Nous ea sommes doac encore réduits aux
récits .rétrospectifs et aux conjectures : il se
confirme que M. d'Audiffret-Pasquier a pro-
testé assez vivement eu présence du maréchal
contre le refus da chef de l'Etat de poursuivre
la formation d'un cabiaet parlementaire dans
les conditions où cette formation apparaissait
comme possible. Et, à ce propos, je dois dire
que, contrairement à mes premiers renseigne-
ments, MM. Tailhaad et de Cumoat n'avaient
pas signé lé programme de M. d'Audiffret déjà
accepté et signé par M. Waddington et ses six
collègues ea expectative ; seulement ils ae l'a-
vaient pas rejeté à priori, preuve qu'eux-mê-
mes a'y étaient pas contraires ; ils voulaient,
avaat d'y adhérer, le soumettre à leurs amis,
lesquels n'en ont pas voulu.

Il fallait s'attentre à ce résultat, la réunion
présidée par M. de Kerdrelns -pouvait pas ad-
mettre la République septennale. C'est alors
que M. d'Audiffret-Pasquier proposa au maré-
chwâe prendre deux membres du centre droit
à la place de MM. de Cumoat et Tailhaad. Le
maréchal refusa. C'est ici qae se place la pro-
testation de M. d'Audiffret.

Aiasi la première tentative d'unioa des cea-
tres a échoué au momeat même où l'on tou-
chait le but, et elle a échoué par la volonté du
présideat de la République lui-même qui
pourtaat y eut trouvé le plus solide point d'ap-
pui pour l'avenir de soa gouveraemeat. Je
crois que cet échec est ua malheur ; je crois
que ce concours du ceatre droit et du ceatre
gauche était l'une des meilleures cartes -qu'oa
pût encore jouer daas l'intérêt de la paix pu-
blique et de l'Assemblée elle-même. Il ne faut
pas désespérer d'ailleurs, les lois constitutioa-
nelles reviendront bon gré mal gré, et oa ae
peat les voter que par cette même uaioa qae
le maréchal a dédaignée et qui le sauvera
peut-être,

Commeat vieadront-elles ces lois d'achop-
pemeat ? Il faut coastater d'abord que, d'a-
près le Français, le maréchal a maaifesté ea
préseacedes délégués de la droite la ferme ia-
teatioa où il était de demander à l'Assemblée
qu'on procédât sans retard à l'organisation de
ses pouvoirs ; d'autre part ou aaaeace que le
ceatre droit el la droite modérée demaaderoat
daas quelques jours l'ouverture du débat sur
la loi municipale d'abord, sur la loi électorale
easuite. Or le goaveraement, qui avait d'abord
songea se désintéresser daas la questioa, ap-
puiera les propositioas du ceatre droit et de
la droite modérée. Eafm le gouvernement,
qui devait se boraer à l'expéditioa des affai-
res, poarsaivra l'orgaaisatioa constitution-
nelle du pouvoir actuel. Il laissera de côté, il
est vrai, la questioa de la traasmissioa des
pouvoirs , mais il pressera les travaux de la
commissioa au sujet de la Ctiambre haute.
Or oa sait que ai l'extrême droite, ai les boaa-
partistes ae veuleat de loi électorale ai de loi
sur la Chambre haute, dans les coaditioas où
ces deux lois soat préseatées. Donc voilà une
nouvelle crise ministérielle en perspective :
alors peut-être le maréchal regrettera de n'a-
voir pas écouté les sages conseils de MM.
d'Audiffret-Pasquier , de Goalard , Mathieu
Bodet, Cézaaae et Waddingtoa.

L'agence Havas affirme, suivaat l'usage, que
le cabinet est parfaitemeat uni d'inteatioas et
d'idées. Ce sont là des affirmatioas qu'oa pro-
digue d'autaat plus volontiers qu'elles soat
moins solides. J'ai lieu, dépenser, ea effet, que
dans la première réunion des coaseils teau
hier matia, ua débat assez vif s'est élevé eatre
MM. Tailhaad et de Cumont d'ua côté, et M.
Decazes, de Fourtou et Grivart de l'autre.

Il est curieux que la constitutioa du cabiaet
nouveau, cabiaet qui est le témoignage le plus

éclatant des divisioas et de l'impuissance de
la majorité du 24 mai, ait eu lieu justemeat la
veille du 24 mai. C'est aussi l'auEiversaire du
donaé aax républicaias de la Giroade l'idée
24 mai qui a de veair .présenter ua cadeau et
une adressera M. Thiers. Je n'ai pas besoia de
vous signaler l'importaace de cette maaifesta-
tion.

VERSAILLES

(Correspondance particulière du Journal de Lyon.)

23 mai, 2 h.

Le nouveau cabiaet s'est réuai ce matin à
aeuf heures, sous la présideace du maréchal
de Mac-Mahoa.

A la saite de ce coaseil, les miaistres oat
pris possessioa de leurs miuistères respec-
tifs et se sont occupés de constituer leur ca-
binet.

M. Desjardias, sous-secrétaire d'Etat au mi-
aistère de l'instruction publique, avait doaaé
sa démissioa, mais, sur les iastaaces du pré-
sideat de la République, et des membres du
cabiaet, il garde provisoiremeat ses foac-
tioas.

Le poste de sous-secrétaire d'Etat au minis-
tère de l'iatérieur est supprimé. Il sera rem-
placé par ua secrétaire gôaéral du miaistère
de l'iatérieur pris ea dehors de l'Assemblée.
Le choix du miaistre de l'iatérieur pour le
titulaire de cette foactioB B'est pas encore ar-
rêté.

M. Charles Aylies, chef de cabiaet de M. de
Fourtou, miaistre de FiastructioB publique,
est aommé chef da cabiaet da ministre de
l'iatérieur.

Oa assure que M. Baragaon, sous-secrétaire
d'Etat à l'iatérieur, est aommé soas-secrétaire
d'Etat à la justice ea remplacemeat de M.
Veate qui se retire.

Oa pease que M. Lefébure coaserve ses foac-
tioas de sous-secrétaire d'Etat aux fiaaBces.

Les dépêches" qui arriveut de la province,
tant des préfets que d'iadastriels importants,
coastateat le boa effet qa'a prodait la solatioa
de la crise miBistérielle.

Daas les cercles parlemeataires oa pease
qae le ministère sera esseatiellemeat un ca-
biaet d'affaires chargé de faire aboutir les lois
coastitutioaaelles, ea s'ea remettant à la dé-
cisioa de l'Assemblée sur la questioa de la
traasmissioa des pouvoirs qui divise la ma-
jorité.

L'ancieuBe majorité toat eatière manifeste
des dispositioBS favorables au Bouveau cabi-
net.

Le commaBdemeat -du 8° corps d'armée à
Tours, vacant par suite de l'élévatioa de M. de
Cissey à la vice^présideace du conseil, a été,
dit-on, offert à M. le général du Barail.
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Séance du 2S mai 1874.

PHÉSIBENCE m M. BDFFBÏ

La séance est ouverte à 2 h. 40 m.
L'ordre du jour appelle des rapports de pétitions.
SI. fai&lefert rapporte des pétitioas au mi-

lieu du bruit des coaversations particulières.
Vers trois heures, M. Buffet réclame ayec éner-

gie le silence.
Mais le bruit des conversations particulières

recommence bientôt et ne permet pas même,de
savoir quel est l'objet des pétitions que rapporte
M. Taillefert.

La plupart des nouveaux ministres sont au banc
du gouvernement et y reçoivent les félicitations
de beaucoup de leurs collègues de la droite. M. de
Broglie vient serrer la main de M, Grivart, mi-
nistre de l'agriculture et du commerce.

M. «l'Aï»a«lie de Barrau lit un rapport
concluant à la validation de l'élection de M. Da-
nelle Bernardin dans la Haute-Marne. Ces con-
clusions sont adoptées.

Dépôt de plusieurs projets de loi, entr'autres par
M. Cordier sur le budget du ministre de l'agricul-
ture en 1875,

Sïia. dPaliïeffër et Faye lisent plusieurs
rapports de pétitions. Le bruit des conversations
particulières couvre leurs voix.

La première est la pétition des anciens ac-
tionnaires du chemin de fer de Graissessac à Bé-
ziers.

M. lie Moy&v s'oppose aux conclusions du
rapport, lesquelles proposent de renvoyer la péti-
tion au ministère des travaux publics; il ajoute
que quand on aventure ses capitaux dans une af-
faire, on doit courir le risque de la mauvaise com-
me de la bonne fortune.

L'Etat n'a pas à intervenir dans les combinai-
sons malheureuses.

C'est tant pis pour ceux qui placent leurs fonds
dans des mains inhabiles.

91. Caillawx, le nouveau ministre des tra-
vaux publics, appuie l'ordre du jonr proposé par
M. Le Royer, lequel est voté à la presque unani-
mité.

Une pétition relative à la dérivation des eaux de
la Vanne, soulève également une discussion.

91. Quicliard se fait l'écho des protestations
des habitants de Sens contre la dérivation des
eaux de la Vanne qui profite à Paris, mais en
ruinant 20 communes, et demande le renvoi au
ministre.

SB. Vautrai» s'oppose au renvoi et dit que
la ville de Paris a fait construire à Sens un mar-
ché coûtant 200 mille francs ; quant aux 26 mil-
lions auxquels M. Guichard fait allusion, et sur
lesquels on voudrait que la ville de Paris donnât
une indemnité aux communes ruinées, M. Vau-
train explique qu'ils ne sont pas destinés à Paris,
mais à indemniser les propriétaires suburbains
ruinés par le génie militaire polar les besoins de
la défense nationale.

Sur la proposition du ministre, l'Assemblée vote
l'ordre du jour.

L'Assemblée décide, sur la proposition de plu-
sieurs membres, qu'elle s'ajourne à jeudi, afin de
laisser aux nouveaux ministres le temps de pren-
dre possession des affaires, et la séance est levée
à 5 h. 15.

Réception de l'ambassadeur d'Allemagne

Hier a eu lieu, au palais de l'Elysée,
la réeeption en audience solennelle du
nouvel ambassadeur d'Allemagne, M.
le prince de Hohenlohe, qui a remis au
président de la République ses lettres
de créance.

L'ambassadeur d'Allemagne a dit :

Monsieur le président,
S. M. l'empereur d'Allemagne ayaat daigaé

me aommer soa ambassadeur extraordinaire
et plénipotentiaire auprès de la Répabliqae
fraaçaise, j'ai rhoaaeur de préseater â Votre
Excelleace la lettre qui m'accrédite eu cette
qualité.

Sa Majesté ea me conflaat une aussi haute
mission m'a recommandé de mettre tous mes
soias à contiauer et développer les boaaes re-
latioas eatre les deux pays.

Quaat à moi, M. le présideat, je vous prie
de croire à la loyauté de mes inteatioas et aux
efforts que je ferai pour mainteair la boaae
iatelligeace qui existe eatre les deux gouver-
nements.

Le maréchal président a répondu en
exprimant, à son tour, les assurances
les plus amicales et en ajoutant qu'il ne
pouvait que se féliciter du choix fait
par l'empereur d'Allemagne , d'un
homme aussi considérable que le prin-
ce de Hohenlohe, pour le représenter

[ auprès du gouvernement de la France.

DÉPÊCHES D'HIER
MATIN. — 7 HEURES.

Paris, 23 mai, 10 h. 5, s.

Le 'maréchal de Mac-Manon a ré-
pondu au prince de Hohenlohe : « Je
suis heureux d'entendre l'empereur
m'exprimer de nouveau par votre bou-
che son désir de continuer et de déve-
lopper les bonnes relations existant
entre l'Allemagne et laJFranee. Je par-
tage ces sentiments et me félicite que
votre souverain ait choisi Votre Altesse
pour le représenter parmi nous; sa
haute position et ses qualités person-
nelles la désignaient tout particulière-
ment pour cette importante mission. »

Emprunt sur le boulevard, 94.82.

Rome, 23 mai.

La Chambre a approuvé un amende-
ment accepté par le ministre déclarant
que la nullité des actes non enregistrés
n'est pas applicable aux contrats com-
merciaux stipulés à l'étranger et avec
les étrangers.

L'Economista annonce qu'une con-
vention postale supplémentaire a_ été
signée le 15 mai à Paris entre l'Italie et.
la France.

Cette convention réduit à 15 francs
par kilogramme la taxe du transit des
lettres destinées de l'Italie à l'Angle-
terre, et à 10 francs pour les lettres des-
tinées à la Belgique.

Par suite de cette concession, il est
probable que les administrations pos-
tales d'Italie et d'Angleterre se décide-
ront à reprendre la voie, de France pour
le transit des lettres destinées récipro-
quement aux deux pays.

Rome, 23 mai.

Hier le*pape n'est pas sorti de ses ap-
partements et n'a reçu personne à cau-
se d'un rhume, que l'on assure, toute-
fois, être très-léger.

Santander, 23 mai.

Le maréchal Concha attend à Vittoria
l'argent et les munitions qu'il a de-
mandés à Madrid.

Bilbao est tranquille.
Don Carlos a fait une chute de cheval

à Durango, où il est souffrant.
Madrid, 22 mai.

Environ 13,000 voyageurs, allant à
San Ysidro, sont venus à Madrid par
des trains de plaisir.

Barcelone, 21 mai.

Les carlistes ont levé le blocus de Girone.
Le géaéral Saballs est à Vich avec quatre

compagaies de guides, 150 mozos de escuada
et 80 chevaax.

Saballs aurait refasé de céder un seul che-
val pour l'escorte de dou Alptioase et de doaa
Blaaca.

A Torello, les carlistes auraient crié : » Vive
Saballs ! A bas doa Alphoase ! »

Les carlistes 'attribuent aux iafaBts leur dé- :
faite de Prats-.de-Llusanes.-

Santander, 22 mai.

La bande de Navarette a surpris et eutoùré
uae colonae de volontaires daas la province
de Saatander. L'émotion est vive. Une co-
lonne se forme pour aller les délivrer. On at-
tend des renforts.

Le maréchal Coacha est entré à Vitoria.
Le travail des mines de Somorrostro est

saspeadu par craiate des bandes carlistes. Oa
croit que ces deraiers soat assez aombreux
daas la proviace.

Liverpool, 23 mai.

Il résulte des avis de Valparaiso, en date du
7 avril, apportés par le vapeur Britannia, que
le gouvernement chilien, à la suite des récla-
mations du ministre anglais, a mis le -capi-
taiae Hyde ea liberté. La question d'indemai-
té a'est pas eacore réglée.

DERNIERES DEPECHES
SOIR. — 3 HEURES.

Paris, 24 mai, 10 h. 20, s.

Un décret nomme secrétaire général
au ministère de l'intérieur, M. Velche,
préfet de la Haute-Garonne.

Paris, 25 mai, 3 h. 40

Elections de la Nièvre. — Résultats
connus à 1 heure 1/2 du matin ;

M. de Bourgoing, 19,201 : Gudin,
18,659 ; Pazzis, 2,115.

Paris, 25 mai, 5 h. 20 matin.

M. de Bourgoing est élu par 37,600
voix contre 32,150 données à M. Gudin.
M. de Pazzis a eu 4,527 voix.

Hier, aux funérailles de Alton-Shée,
M. Gambetta a prononcé un discours
dans lequel il a loué Alton-Shée d'avoir
repoussé l'esprit théocratique comme
étant l'ennemi le plus redoutable de la
démocratie, et, quoique pair de France,
de s'être rallié au parti républicain.

M. Gambetta a invité, à cette occa-
sion, les républicains à n'être plus ex-
clusifs ni intolérants, mais à admettre,
dans le parti de la République, ceux
qui viennent loyalement à elle, notam-
ment les iils de l'aristocratie, lorsqu'ils
embrassent sincèrement la cause dé-
mocratique.

M. Gambetta a terminé en déclarant
qu'il voudrait faire de la République
française une émule de la République
athénienne.

Rome, 24 mai.

La Chambre a adopté successivement
les articles du projet de loi concernant
la nullité des actes non enregistrés. ;
mais, à la suite d'une courte discussion,
l'ensemble du projet de loi a été re-
poussé au scrutin secret par 166 voix
contre 165.

Après la séance, M. Minghetti a con-
voqué- immédiatement ses collègues
pour prendre une décision.

M. Minghetti aura, dans la soirée, une
conférence avec le roi.

Rome, 24 mai.

À la suite de son rhume, le pape a
été atteint d'une fièvre que les médecins
croient avoir un caractère périodique.
Le pape, toutefois, n'a pas voulu hier
garder le lit. Les réceptions du Vatican
sont suspendues.

Rome, 25 mai.

Le ministère l'esté.
Londres, 25 mai.

La grève des mineurs de fer du Clé-
véland continue. On a peu d'espoir

d une terminaison procna,uie. nuaieuio
haut-fourneaux ne fonctionnent plus.

La grève des houillers du Staffords-
hire continue ; les ouvriers demandent
l'abandon de la réduction des salaires
ou la soumission de la question a un

arbitrage.
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BULLETiN AGRICOLE ET COHMERCIAL
SITUATION GÉNÉRALE.

Pendant la semaine écoalée, les agriculteurs de
notre région se sont beaucoup occupés du désas-
tre que -viennent d'éprouver nos vignobles.

Il n'y a plus à se le dissimuler, chez les proprié-
taires des vignes de la plaine 'et des bas- fonds, le
mal est grand, irréparable même dans quelques
contrées; mais, dans beaucoup d'autres, fore
heureusement, les vignerons fondent encore que! -
que espoir sur le contre-bourgeon latent qui, à
l'aide de la pluie et de la chaleur, va bien vite re-
pousser et se développer.

Malgré cela, que d'espérances déçues ! Et que
de familles.de bons travailleurs, sont dans la cons-
ternation actuellement!

Dans aotre département du Rhône, dans l'Ain',
l'Lère, la Loire et la Saône-et-Loire, c'est la qua-
trième année de suite que ce malheur arrive.

Yoici environ qu'elle serait l'étendue de la
perte de la récolte en vins cette année ; nous
croyons pouvoir l'apprécier de la manière sui-
vante.

Le Rhône aurait perdu un quart en vins ordi-
naires, les bons vins n'ayant nullement souffert.

Le Dauphiné, un quart ; le Maçonnais, un
quart ; la Bourgogne, un tiers, la Basse-Bourgo-
gne, les deux tiers ; la Savoie, un quart ; le Jura,
un tiers ; la Drôrne, un quart ; le Bordelais, un
quart, principalement depuis Ambarès jusqu'à
Saint-Macaire ; le Loir-et-Cher, la Dordogne, à
peine un cinquième ; l'Orléanais , un quart ; la
Champagne, un quart; le Berry et le Câtinais,
plus de la moitié ; l'Alsace et la Lorraine, la moi-
tié ; la Touraine, les deux dixièmes, etc., etc.

Mais, en somme, il faut tenir compte de l'exa-
gération qui a pu se produire. Aujourd'hui, après
la pluie chaude qui est tombée, et la température
élevée qui nous est enfin revenue, l'aspect est
toujours luxuriant et plein d'espérance dans les
vignes de coteaux et sur les hauteurs.

On comprendra que nous ne,puissions aujour-
d'hui donner les cours, nous pouvons dire seule-
ment que les prix se sont élevés de 5 à 6 fr. par
hectolitre sur la place de Lyçn, et que chacun se
tenant sur la réserve, on a des prétentions fort
élevées pour ne pas dire exagérées.

. MARCHÉ AUX GRA.INS ET ACJX FARINES
DE LA PLACE BE LA MAIRIE A LA GUILLOTIÈRE ET

AU LOUVRE, A LVON

Notre marché de samedi a été peu approvision-
né en grains. Nous avions moins de blé qu'au
précédent et par contre beaucoup de monde. Les

• acheteurs étaient plus nombreux et plus empres-
sés, et les cours ont été fermement tenus.

Les seigles se sont légèrement raffermis fsous
l'impression des dégâts que leur ont causé les
gelées pendant la floraison. Heureusement chaque
jour nous rapproche de l'époque de la moisson.

Le stock des farines s'affaiblit et la tendance
vers une nouvelle hausse est imminente.

La cnlture dit bien que les blés sur pied sont
toujours, des plus satisfaisants; seuls les blés de
mars, les orges et les avoines ont un peu souffert
de la sécheresse et sont toujours altérés. En som-
me, les affaires sur la place de Lyon ont plus
d'animation.

Les cours se résument comme il suit :
Farines premières se sontvendues au commerce

de 65 fr. 50 à 66 fr. 50 le sac de 125 kilog.
Les farines rondes de consommation de 60 à

61 fr. ,
Blés en bon choix de 38 à 38 fr. 50 les 100

kilog.
Seigle. — Les affaires ont été presque nulles de

26 fr., à 27 fr les 100 kilog.
Orges de brasserie : affaires décidées de 28 à

29 fr. les 100 kilog.
Avoine, vente active de 27 fr. à 27 fr. 50 les

1.00 kilog.
Issues ou gros son de 16 à 16 fr. 50 les' 100

kilog.
Foins de Bourgogne de 11 fr. 7i à 12 fr les

100 kilog.
Foins de pays de 10 à 19 fr. 50, en gare de la

ville.

MARCHÉ EN GROS DE LA HALLE DES CORDELIERS.

Par suite des gelées blanches que nous avons
eu ces derniers temps et de la violence du vent da
nord, notre approvisionnement pendant toute la
semaine écoulée n'a pas été aussi important qu'il
aurait pu l'être.

Nos produits, en primeurs, ont eu à souffrir de
cette température extraordinaire.

Section de la volaille et du gibier.
L'approvisionnement a été plus fort que la se-

maine dernière.
Les Dindes, première grosseur, se sont vendues

18 fr. les deux pièces; moyennes, de 14 ir. 75 à
15 fr.

Oies ordinaires, assez belles, 9. fr. les 2 pièces
Poulets de différentes grosseurs, 11 fr. le lot dé

4 pièces ; de grains, première grosseur, 17 fr 1®
lot de 6 pièces ; moyens, de 12 fr. .75 à 13 fr le
lot de 6 pièces.

Pigeons de races diverses, de 5 fr. 25 à 5 fr. 50
les 6 pièces.

Section de la marée.
L'approvisionnement tend à faiblir âe pluâ èa

plus à mesure que la chaleur arrive,, la conserva-
tion devient difficile, les ventes à, la criée se font
lentement aux prix suivants ;

Les Turbots, d'une belle grosseur, se sont ven-
dus, première qualité, de 25 à 28 fr. la pièce ■ or-
dinaires, de 15 à 18 fr.

Truites assez belles, de 7 à 9 fr, • ordinaires de
4 à 6 fr. ' ■ '

Brochets, d'une gresseur moyenne, de 7 à 10 fr.
la pièce.

Soies fraîches, moyennes, de 12 à 14 fr. la
manne.

Raies blanches , assez belles, de 4 à 5 fr. la pièce.
Grondins d'uue belle grosseur, de 4 à 5 fr. pièce.
Anguilles, de 5 à 6 fr. la manne.
Dorades et férats, de 7 fr. 50 à 8 fr. la manne.
Merlans assez gros, de 3 à 4 fr. la manne.
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Section des fruits et légumes.

Les approvisionnements deviennent de plus en
plus forts en fruits rouges et en légumes.

Les asperges de pays, avec la concurrence de
celles de la Bourgogne et d'Italie, se sont vendues
75 c. la botte ; — d'Argeateuil, de 1 fr. 75 à 2 fr.;
— de Dijon, 1*1. 25 ; d'Italie, 40 c. la botte.

Les petits pois fins d'Italie, tendres, se sont ven-
dus de 30 à. 32 fr. les 100 kil.; — d'Avignon et
d'Hyères, de 22 à 25 fr.

Pommes de terre rattes nouvelles, de 40 à 45 fr.
les 100 kil.

Pommes de terre rondes nouvelles, de 20 a 25
fr. les 100 kil.

Fruits frais.
Bigarreaux de mai, déjà d'une bonne maturité

et d'une belle grosseur, de 1 fr. 50 à 2 fr. le kil.;—
guignes hâtives ou guignes marbrées, moins belles
et moins bonnes que les précédentes, de 75 c. à 1
fr. le kil.

Fraises des quatre saisons, à 60 cent, le pot de
500 grammes.

MARCHÉS EN GROS DES BESTIAUX DE LVON-VAtSE

. Depuis notre dernier bulletin, nous n'avons au-
cun changement à constater dans les cours. Même
acalmie à cnuse du concours régional de Mâcon. .

Nous avons enfin un temps meilleur ; souhai-
tons qu'il continue et que la pluie bienfaisante re-
lève avec essor nos blés sur pieds et nos fourrages
qui. Ont tant souffert.

TH. DENIS.

Membre de la société des Agricul-
teurs de France.

.,..;——.. ■uiamuii ■ .——

BEVUE FINANCIÈRE

La chute du ministère et la crise Politique qui
l'a suivie, n'ont causp d'abord qu'une faible im-
pression sur la Bourse; jusqu'à la deraière heure
le marché a été vaillamment soutenu. Les mena-
ces de dissolution et la crainte de voir le prési-
dent de la République échouer dans la difficile
mission qui lui incombait, avaient fini cependant
par produire un peu d'hésitation, lorsque l'an-
nonce de la reconstitution du ministère a suffi en
clôture pour relever les cours à leur niveau d'a-
vant la crise. Les acheteurs sont vaillamment se-
condés par les opérations du comptant ; le petit
capital qui a conservé toute sa confiance dans l'a-
venir de notre pays, et qui s'occupe peu, d'ail-
leurs, des discussions politiques, continue à venir
à la Rente française.

Le bilan de la Banque de France accuse une
nouvelle diminution de47 millions du Portefeuille,:
ces diminutions successives, concoidant avec la
situation défavorable de. notre commerce exté-
rieur et le ralentissement du trafic de nos Com-
pagnies de chemins de fer, font ressortir -un en-

semble de faits peu satisfaisants pour notre pays.
Il ne faut pas cependant s'en alarmer outre me-
sure, les pays voisins n'étant pas mieux partagés
que nous sous ce rapport. 11 u'est pas rare d'ail-
leurs, après une période de prospérité générale,
de voir se produire une période de réaction et de
lassitude pendant laquelle les forces de l'industrie
surmenées se recomposent et se renouvellent. Nous
traversons probablement cette dernière phase.

L'encaisse de la Banque atteignait, au 21 mai,
le total de fr. 1,11? millions, et les engagements,
circulation des billets, comptes courants particu-
liers et ■ compte courant du Trésor réunis, s'éle-
vaient àfr. 2,886 millions : la différence entre ces
deux totaux est de fr. 1,774 millions, et est pres-
que exactement représentée par les 781 millions
du portefeuille et les 867 millions du Trésor. Le
rapport de l'encaisse aux engagements est de
38 1/2 0/0.

A Londres, des arrivages importants de numé-
raire d'Amérique, d'Australie et du Brésil ont
sensiblement détendu le taux de l'escompte sur le
marché libre ; les transactions s'y font aux en-
virons de 3 1/2 0/0, c'est-à-dire à 1/2 0/0 au-des-
sous du taux officiel do la Banque d'Angleterre.
En Allemagne les cours sont très calmes et les af-
faires réduites dans des proportions considérables;
les arbitragistes qui opèrent avec les places de ce
pays ne trouvant pas de marges suffisantes pré-
fèrent s'abstenir.

Les changes sont généralement plus requis; le
Londres est très ferme à 25.21.

(Circulaire du Crédit lyonnais.)

CMDITI9NS PUBLIQUES DES SOIES

Lyon, 23 mai.
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» Organsins . . . , » »
6 Trames 508 93
2 Grèges 95 70

8 Total 604 63

BALLOTS PESÉS
• Organsins ... » »
» Trames » »
2 Grèges 95 91

2 Total 95 91

AUBKNÀS, 23 mai.
4 Organsins „.,,.. , . 362 »
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1 Grèges. ...... ,-, ... .„..„...< . 94. »
» Ballots pesés ..u..,..ii,,,.i » »

5 Total .. 456 »
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3 Total..... k 164 »
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Dernier numéro placé 55 »
Total du 1» au 23..,..,.,... 4151 »

OBSERVATIONS METEOROLOGIQUES
du 25 mai.

PA.R BOULADE, INGÉNIEUR-OPTICIEN

THERMOMÈTRE^ PRESSION ÉTAT VSNT

miniioa. » midi. barométr. du ciel, à 7 h. du m.

+-12-0/10 +20*8/10 0,737 nuageux S-E faib.

hauteur du Rhône au-dessus de l'étistge. 0.00
Sa température ! . ', .. ..,+14'

i*.uieui de la Saône au-degsus de i'ëtiage 0.00
Sa température ................. +16

Quantité d'eau tombés â Lyoa du 1 au 15
avril .,,..,,,,.. ....... '. .... ... . . .... 0,002

SITUATION GÉNÉRALE.

La pression est faible et le ciel pluvieux sur la
France, le temps est calme et le ciel s'éclaircit sur
l'Italie.

Groningue, Brest, vent variable, ciel couvert,
mer belle.

Vaiantia, Bayonne, vent faible variable, ciel
nuageux, mer belle.

V«nt assez fort sur le golfe du Lion, ciel nua-
geux, mer houleuse.

SPE£TÂ£LIS DU LUNDI 25 HUAI

GRA.NO-THJEA.TRB

MONSIEUR ALPHONSE
comédie en 3 actes,

par M. Alexandre Dumas, de l'Académie française.
Kl"8 ALPHOttSIftË

remplira le rôle de Madame Guivhard qu'elle a créé
au théâtre du Gymnase de Paris.

Cerisette en prison, vaudeville en un acte.
Jeanne d'Arc, scène dramatique.
Polichinelle et Bébé.
La Veuve aux Camélias.

On commencera à 7 heures 3/4.

CONCERTS BELLECOUR
Lundi, 25 mai, â 8 heures 1/2 du soir.

PREMIÈRE PARTIE

Le Domino noir, ouverture Aufeer.
Splendeur de Byzance, mazurka J. Strauss.
Faust, grande fantaisie nouvelle .... Gounod.
Schiller-marsch Meyerbeer.

DEUXIÈME PARTIE

Si j'étais Roi, ouverture Adam.
La. Vague, valse O. Métra.
Méditation (redemandée) Gounod.
Herwatt, marche Powlar.

Orchestre, de 60 musiciens.— M. E. Mangin, chef.

AMKOWCES UÈGALmS, TOPiaAIRES ET AVIS DiFB&S

Etude de Me NÉRARD, avoué
à Lyon, rue de l'Hôtel-de-
Ville, n. 89, successeur de Me
TREPPOZ. .

VENTE
par la voie de toile enchère, en
l'audience des criées du tribunal
civil de Lyon, au palais de jus-
tice, place de Roanne, en un seul

"D'UNE PROPRIÉTÉ ;
d'agrément et de produit, sise à
Lyon, à l'angle de la me Ra-
diais et du chemin de la Gorne-
de-Cerf, formant le deuxième lot
des immeubles, vendus au pré-
judice de Madame veuve Poiaçan.

Mise à prix : 3.000 fr.
' Adjudication fixée au samedi

treize .juin mil huit cent soixante-
quatorze, à midi.

Pour extrait :
Signé : NÉIURD.

Nota. — Pour plus amples
renseignements, s'adresser à Me
Nérard, avoué, et pour voir le
cahier des charges, au greffe du
tribunal civil de Lyon, où il est
déposé. 3091

Etude de M8 BEAUJOL1N, huis-
sier à Lyon, rue St-Pierre,41.

VENTE JUDICIAIRE
Le samedi trente mai mil huit

ceat soixante-quatorze, à dix
heures du matin, sur la place
Reichstadt, à Lyon, il sera pro-
cédé à la vente aux enchères et
au comptant d'objets mobiliers
saisis, tels que : tables, chaises,
fourneau, verres, tonnelle, une
-pièce vin rouge ordinaire, etc.
*' . 3100

Etude de M8 FONBONNE, huis-
sier, rue Ferrandière, 34.

VENTE FORCÉE
Le vendredi vingt-neuf mai

courant, à onze heures du matin,
à Lyon-VaUe, sur les lieux où
ils se trouvent, rue de Paris et
quai Jaïr, il sera vendu aux er-
chères et comptant les matériaux
d'un pavillon- chalet et d'une ba-
raque, bons à démolir, ainsi que
tuiies, bripei,clochetons,écheile,
etc , etc.

Même étude.
Le jeudi vingt-huit mai cou-

rant, à ooze heures du midi, à
Lyon, sur la place Grôlier, il sera
vendu aux enchères et comptant :
ameublement de salon, glaces,
guéridon, candélabres, lampes,
'pendule, etc., etc. Le tout saisi.

3094

Etude de Me COTTET, huissier,
rue de Lyon, '50.
LemercrediiVingt-cinqmaicou-

rant,àonze heures du matin, il se-
ra procédé sur la place des Hospi-
ces, à Lyon, à la vente de tables,
chaises, buffet, pnèle à four, com-
mode, glace, guéridon, métier à
fabriquer la soie, ave"c ses acces-
soires. 3088

Le mercredi, vingt-sept mai
courant, à dix hèdres du matin,
sur la place Henri IV, à Lyon, il
sera procédé à la vente de fleurs,
fournitures pour confection, ban-
que, bureau, chaises, agence-
ments, bibliothèque, table, glace.

3095

VENTE JUDICIAIRE
Le mercredi vingt-sept mai mil

auit cent soixante-quatorze, à
Dnze heures du matin, vente aux
enchères publiques d'objets mobi-
liers saisis: buffet, armoire, hor-
loge, table, batterie de cuisine,
frtc. 3089

L'EUROPE
Société d'assurances mutuelles à

primes fixes contre l'incendie.
"Fondée en 1852, autorisée par
lécret du lji juillet 1860, et par
icte authentique en date du 11
mût 1873.

Rue de Rivoli, 132, Part».
La- Compagnie demande un

jgent principal pour l'arrondisse
ment de Lyon. Il lui sera accordé
le très-fortes remises et gratifica-
tions annuelles.

S'adresser franco à la direction
'énérale, 132, rue de Rivoli,
Paris. 3W3

DÉPURATIF DU S» <
Le sirop concentré de Salse-

pareille «UET guérit toutes
les Maladie» contagteome»,
Dartres, Syphilis, Ulcères, Go-
norrhées , Boutons , Rougeurs ,
Démangeaisons, Douleurs,Goutte,
Rhumatismes, toutes les âcretés,
des humeurs, Vicesde sang, etc.
Ce médicament agit en toute sai-
son et dispense des tisanes.

Lyon, pharmacie de Ph.«$«»el,
rue de la Préfecture, 5. 2368
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BOLLETII FSraCSEB

Lyon, 25 mai

A Paris, samedi la Bourse a été en hausse
hier sur le boulevard oa a encore unf
monté.

Ici aujourd'hui BOUS avons débuté sur
cours tres-Lirme, mais des réalbatioas se

I  ensuite venues peser sur les cours. Le 3 0
sur lequel les transactions restent fort r<
treintes, a fait 59 75.

Le 5 0/0 est parti de 94.87 1/2, est arriva
; 94.92 1/2, puis est retombe â 94.80, po«r.'

venir en clôture â 94.82 1/2. Les trausacti"
sur les primes élaient de nouveau fort*
niées.

Les Morgan 6 0/0 faisaient 512 50, les bo
de liquidation étaient eu hausse â 467.50.

Quant au 5 0/0 italien son marché a été i
plus mouvementés ; au début, de 67.20 â oi-1.
il était vivement demandé; puis la nouvr
a circulé que le miuistère de M. MingU"
avait été battu en dernier lieu à propos w
loi proposant la nullité des actes non eu
gistrés, et par étapes de 0 05, le 5 0/0 ita"
est tombé jusqu'à* 66.95, prix sur lequel u
resté.

L'Autrichien avait un marché assez terD

de 715 à 716.

Le Lombard a fait 313.
Oa a beaucoup échangé d'actions de S"«z

422 â 423 ; les délégaiious valaient 408 .va-
Le Crédit mobilier était faible de_3l6 à i ;
On cotait le Mobilier espagnol 405.
Le Crédit lyonnais valait 666 et 665. ■
Au comptant on a côté, Terrenoire 4o0»

aciéries de Fiiminy 510, Chatillon-Coin»
try 800.

Les Eaux restent à 375. |
Les adions des mines étaient l°" rci^'i a t

Loire à 305, le Montrambert à 512. D»
Etienne d«305 â 304, Rive-de-Gier â 99 &■

Les prix de3 obligations se naaifitiênD

très-fermes.

Londres, 25 17 l t 2à25.24.
Italie, 101i2à 10 1,4 0^ perte.

GERVAIS-

p\jSSSSÊmm iiHïwmMï yu par ,tl0us maire dudeuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ei-contre, Lyon, le


